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      VUE D’ENSEMBLE 
u cours du troisième trimestre 2007, l’activité économique mondiale a été 
soutenue par les économies des pays industrialisés et émergents. 
 

Sur le plan sous régional, l’activité économique n’est pas restée en marge de la 
tendance observée dans les pays développés. Ainsi, au Nigeria, l’activité économique 
s’est bien comportée enregistrant une progression du PIB de 6,05% contre 5,73% le 
trimestre précédent.  Dans la zone UEMOA, la situation économique est marquée par 
la persistance des signes de fragilités.   
 
Au plan national, l’activité s’est déroulée dans un contexte marqué par une 
pluviométrie précoce et abondante  dans certaines régions et normale dans d’autres. 
Ce  qui a engendré des inondations au niveau de tous les départements. Cette 
situation a affecté la campagne agricole en cours (2007/2008) occasionnant des 
pertes de production.  
 
Dans le secteur industriel, l’activité économique a connu une certaine stabilité 
relative, qui a commencé depuis le second trimestre 2007. Mais,  la tendance observée 
demeure légèrement en hausse par rapport au trimestre précédent. 
 
Dans le secteur commercial, l’activité économique a connu une stabilité, de l’avis des 
chefs d’entreprises par rapport au trimestre précédent. Dans le secteur des transports, 
pendant que le transport maritime connaît une assez bonne activité, le transport 
ferroviaire continue de traverser sa situation difficile bien qu’au  cours du  trimestre 
sous revue, la santé financière ait connu une légère hausse de 7% par rapport au 
trimestre précédent.  
 
Dans les banques et assurances, l’activité économique a été moyenne selon les 
opinions des chefs d’entreprises. Au niveau des Télécommunications (Téléphonie fixe 
et opérateurs GSM), la majorité des acteurs pensent que l’activité économique a été 
bonne. Dans les entreprises hôtelières, l’activité économique n’est pas restée en 
marge de la tendance moyenne. Au niveau des BTP, l’activité continue d’avoir le vent 
en poupe du fait de la politique des grands travaux actuellement en cours dans le 
pays. 
 
Globalement, l’activité économique connaît une situation moyenne au cours du 
troisième trimestre 2007. Le niveau général des prix a été légèrement en baisse par 
rapport au trimestre précédent donnant lieu à un taux d’ inflation maîtrisé en dessous 
de la norme communautaire. 
  
Les finances publiques se sont bien comportées au troisième trimestre 2007. Les 
recettes mobilisées à fin septembre sont en augmentation de 45,3% par rapport à leur 
niveau de fin septembre 2006. L’administration des Douanes arrive en tête des régies 
ayant enregistré une bonne performance. Quant au niveau d’engagement des 
dépenses, il s’est établi à 46% à fin septembre.  

A 
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Analyse de l’ Indicateur Global de Conjoncture 
(L’ indicateur ne prend pas en compte le secteur primaire) 

 
L’ Indicateur Global de Conjoncture (IGC) s’est établi  au troisième trimestre 2007 à 
3,34 contre 3,47 le trimestre précèdent reflétant ainsi une baisse de l’activité au plan 
global. Cette baisse de l’activité vient confirmer le pessimisme exprimé par les chefs 
d’entreprises en ce qui concerne la bonne tenue de l’activité au cours du trimestre 
sous revue.  
 
Au niveau du secteur secondaire, l’ Indicateur Sectoriel s’est affiché en baisse pour 
s’établir à 4,31 contre 5 au trimestre précédent. Ce ralentissement est induit 
essentiellement par la baisse de l’activité dans le sous secteur des ‘ ’Bâtiments et 
Travaux Publics’ ’  (BTP), en liaison avec la fin des chantiers pour certaines 
entreprises opérant dans ce domaine. Le sous secteur industrie a également connu un 
ralentissement de ses activités.    
 
S’agissant du secteur tertiaire, l’ Indicateur Sectoriel est passé de 4,69 au trimestre 
précédent à 4,60 au cours du trimestre sous revue. Les contre performances 
enregistrées au niveau des sous secteurs ‘ ’Hôtels et Postes et Télécommunication’ ’  
expliquent principalement l’évolution de l’ Indicateur Sectoriel. 
 
 En effet, la suspension durant  près de deux mois de deux des réseaux GSM exerçant 
dans le secteur explique  la contre performance du sous secteur’ ’  Poste et 
Télécommunication’ ’ . 
 
Quant au sous secteur hôtel, le troisième trimestre constitue généralement une période 
de basse saison.  
 
Les autres sous secteurs tertiaires, à savoir les sous secteur Transport, Commerce, 
Banques et celui des Assurances ont connu une légère amélioration de l’activité au 
cours du trimestre sous revue.  
  
En perspective pour le quatrième trimestre 2007, l’analyse des soldes d’opinion fait 
ressortir une hausse de l’activité au plan global. En effet, le solde d’opinion s’est 
inscrit en hausse de 5,55%. Cette performance attendue serait beaucoup plus induite 
par l’optimisme  des chefs d’entreprises des sous secteurs Industrie et Commerce. 
Cette situation serait en liaison avec l’atténuation sensible de la crise énergétique, les 
mesures annoncées par le Gouvernement pour surmonter la crise et surtout avec les 
fêtes de fin d’année. 
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I . L’ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

En dépit d’une certaine modération par rapport au fort 
dynamisme affiché au cours du trimestre précèdent, l’activité 
économique mondiale est demeurée soutenue au cours du 
trimestre sous revue. Cette situation est en liaison avec la bonne 
tenue de l’activité dans les pays industrialisés et dans les pays 
émergents. 

1.1. L ’ACTIVITE ECONOMIQUE DANS LES PRINCIPAUX   PAYS 

INDUSTRIALISES 

 
Les pays industrialisés ont bénéficié d’une croissance soutenue 
au cours du trimestre sous revue. Aux Etats-Unis, l’activité 
économique poursuit son redressement et reste  vigoureuse au 
Royaume Uni et dans la Zone euro. Dans le même temps, la 
reprise de l’économie japonaise se poursuit.  

 
Aux Etats-Unis 

 
Au cours du trimestre sous revue, l’activité économique aux 
Etats-Unis est restée soutenue, en dépit de la correction du 
marché de l’ immobilier résidentiel et des turbulences sur les 
marchés de capitaux. Le taux de croissance s’est établit à 3,9% 
en rythme trimestriel annualisé contre 3,8% au trimestre 
précédent. La croissance a été favorisée par la bonne tenue des 
demandes extérieure et intérieure, en particulier  la vigueur 
surprenante de la consommation privée et des exportations 
nettes. 

 
En ce qui concerne l’emploi, sa croissance tendancielle s’est 
ralentie induisant une augmentation du taux de chômage.  

 
Quant à la progression annuelle de l’ IPC, elle a fléchi  pour 
s’établir à 2,4% au cours du troisième trimestre contre 2,5% le 
trimestre précèdent.  

 
Dans la Zone euro 

 
La croissance économique de la Zone euro a accéléré au 
troisième trimestre 2007 grâce aux bonnes performances de 
l©Allemagne, de la France et de l©Italie. 
 
En effet, l ©Allemagne, première économie de la Zone euro, a 
enregistré une hausse de son PIB de 0,7%, tirée par les BTP, 
l©investissement des entreprises et  la consommation des 
ménages. 
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La progression du PIB de la France a également rebondi à 0,7% 
au troisième trimestre, soit son rythme le plus élevé en 
glissement trimestriel depuis le deuxième trimestre 2006. 
L’activité a bénéficié d©une accélération de la consommation des 
ménages et de l©investissement des entreprises ainsi que d©une 
contribution légèrement positive du commerce extérieur. 
 
En Italie, troisième économie de la Zone euro, la croissance du 
PIB est ressortie à 0,4% au troisième trimestre grâce à la hausse 
de l©activité dans l©industrie et les services.  
 
Dans l’ensemble, la croissance du PIB de la Zone euro a 
progressé de 0,7 % au troisième trimestre 2007 après 0,3% au 
deuxième trimestre. La croissance de la Zone euro ressort ainsi 
à 2,6% au troisième trimestre sur un an  (contre 2,5% au 
deuxième trimestre). La demande intérieure est restée le 
principal moteur de la croissance économique, confirmant  ainsi 
le caractère soutenu de l’expansion économique dans la Zone 
euro. 

 
Au Japon  
 

Le trimestre sous revue a été marqué par la poursuite de la 
reprise économique. Selon les premières données provisoires 
publiées par les autorités nippones, l’activité économique s’est 
redressée après la contraction enregistrée au trimestre précédent, 
tirée essentiellement par la forte demande extérieure, 
notamment de la part des autres pays d’Asie. 
 
De même, sur le plan interne, les conditions d’activités sont 
restées bien orientées, en dépit d’une légère détérioration pour 
les Petites et Moyennes Entreprises. 
 
 Le PIB en volume a progressé de 0,6 % en rythme trimestriel, 
soit un niveau supérieur aux attentes du marché, après un recul 
de 0,4 % le trimestre précédent.  
 
S’agissant de l’évolution des prix, l’ inflation est restée faible. 
La hausse des prix à la consommation est restée modérée en 
raison de la persistance des pressions à la baisse, en particulier 
sur les salaires.  
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Au Royaume-Uni 

Au troisième trimestre 2007, le PIB a progressé de 0,7 % sous 
l’effet de la consommation privée et de la formation brute de 
capital fixe. 
 
La contribution de la balance courante à la croissance du PIB a 
été négative, car la hausse des importations s’est accélérée, en 
ligne avec la bonne tenue de la demande intérieure et la 
dynamique des exportations. 
  
S’agissant de l’ indice des prix, l’ IPC a fléchi au cours du 
trimestre sous revue ressortant à 1,9% contre 2,6% au trimestre 
précèdent.   
 

Dans les pays émergents d’Asie 

L’activité économique a continué par progresser à un rythme 
soutenu, notamment en Chine. De même les tensions 
inflationnistes persistent dans certains pays, mais restent 
modérées dans d’autres économies.  

En Chine 
 

Les dernières données conjoncturelles sur l’économie chinoise 
indiquent un dynamisme au cours du trimestre sous revue. Le 
PIB a augmenté de 11,5% au cours du trimestre après 11,9% au 
trimestre précédent. Cette évolution est induite par la vigueur de 
l’ investissement domestique et des exportations nettes, bien que 
l’augmentation des exportations se soit légèrement ralentie entre 
juillet et septembre.  
 
S’agissant de la demande des ménages, elle a été de plus en plus 
vive. Au cours du troisième trimestre, les ventes au détail ont 
progressé de 16,8% sur un an. Il s’agit du rythme de croissance 
le plus élevé depuis plus de dix ans. Le dynamisme de la 
production s’est transmis sans problème aux dépenses des 
ménages, via les augmentations de salaires.  
 
En ce qui concerne les prix à la consommation, ils  se sont 
emballés au cours du trimestre sous revue. L’ inflation a atteint 
6,1% au troisième trimestre, son niveau le plus haut depuis le 
quatrième trimestre 1996. 
 

En Inde 
En Inde, l’activité économique est restée soutenue; le PIB a 
progressé de 8,9% en moyenne au troisième trimestre 2007, en 
léger recul par rapport aux 9,3% atteints le trimestre précédent. 
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S’agissant  des tensions inflationnistes, elles ont poursuivi leur 
modération. La hausse des prix de gros, principale mesure de 
l’ inflation de la Banque de Réserve de l’ Inde, a fléchi revenant 
en glissement annuel à 3,3% en septembre après 4% en août 
2007. 
 

Dans les pays de l’Amér ique latine 
 

L’activité au cours du trimestre sous revue est restée vigoureuse, 
tirée par la demande intérieure.  
 

Au Brésil  
 

La production industrielle s’est accrue de 6,3% (en rythme 
annuel) au troisième trimestre, après 4,8% en moyenne au 
premier semestre de l’année. 
 

En Argentine 
 

La croissance de la production a conservé un rythme soutenu ; 
la production industrielle a augmenté de 6,9 % en rythme annuel 
au troisième trimestre.  
 
L’ IPC annuel a poursuivi son ralentissement, tout en demeurant 
à un niveau élevé. L’ inflation s’est établie à 8,6 % au troisième 
trimestre, en baisse par rapport à une moyenne de 9,2 % pour les 
six mois précédents. 

 
Au Mexique 

 
La croissance du PIB en volume s’est redressée au troisième 
trimestre 2007, ressortant à 3,7 % en rythme annuel, après 2,8 % 
au deuxième trimestre.  
 
S’agissant de l’évolution des prix, l’ inflation s’est établie à 4 % 
en moyenne au troisième trimestre, pratiquement sans 
changement par rapport aux deux trimestres précédents. 
 

1.2.  L’ENVIRONNEMENT SOUS REGIONAL 

 

L ’UEMOA 
 

Au troisième trimestre 2007, la conjoncture économique au sein 
de l’UEMOA a été marquée par une bonne tenue du commerce 
et un fléchissement de l©activité industrielle. En effet, au terme 
du troisième trimestre de l©année 2007, l©indice du chiffre 
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d©affaires du commerce de détail s©est accru de 4,7% par rapport 
à la période correspondante de l©année 2006. 
 
La production industrielle, quant à elle, est ressortie en baisse de 
1,1%, sur les neuf premiers mois de l©année 2007, par rapport à 
la même période de l©année 2006. Cette évolution traduit les 
effets de la contraction de 15,4% de l©activité des industries 
extractives, qui a annihilé les effets de la hausse de 1,3% de la 
production des industries manufacturières et de 1,8% de la 
production d©électricité, d©eau et de gaz.  
 
S’agissant du niveau général des prix à la consommation, il a 
enregistré, en glissement annuel, une hausse de 1,8% en 
septembre 2007 contre 2,0% en juin 2007. Cette évolution est 
imputable à la persistance des tensions sur les prix des produits 
pétroliers ainsi qu©au renchérissement de certains biens 
alimentaires importés, tels que le blé, le lait et la viande. 
 
Quant aux agrégats monétaires, ils sont demeurés favorablement 
orientés durant le troisième trimestre 2007, malgré une légère 
contraction des avoirs extérieurs nets. Ceux-ci ont diminué de 
43,8 milliards pour se situer à 4302,7 milliards à fin septembre 
2007. 
 
Par ailleurs, l©activité de la Bourse Régionale des Valeurs 
Mobilières a été bien orientée sur l©ensemble des compartiments 
du marché au troisième trimestre 2007. Les indices BRVM10 et 
BRVM composite ont enregistré des hausses trimestrielles de 
11,9% et 14,5% respectivement. Sur le marché des actions, le 
volume des transactions s©est accru de 46,5% et la capitalisation 
a progressé de 14,5% d©un trimestre à l©autre, ressortant à 
3.495,5 milliards à fin septembre 2007. 
  

Le Niger ia 
 
Au cours du trimestre sous revue, le rythme de la croissance 
économique au Nigeria a connu une progression. Le taux de 
croissance du PIB s’est inscrit à  6,05% contre 5,73% au 
deuxième trimestre 2007.  La croissance  a été alimentée par  la 
vigueur de l’activité dans le secteur non pétrolier, qui a connu 
une progression de  9,47% contre 9,2% au trimestre précédent. 
 
L’activité au niveau du secteur pétrolier (gaz compris)  s’est 
inscrite en  légère hausse au cours du trimestre sous revue.  En 
effet,  la production est estimée à 200,56 millions de barils au 
cours du trimestre sous revue contre 197,50 millions de barils au 
cours du trimestre précèdent. 
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S’agissant des exportations de produits pétroliers, 159,16  
millions de barils ont été exportés et 41,50 millions consommés 
localement. 
  
En ce qui concerne l’ inflation, elle est ressortie en glissement 
annuel à 4,1%  contre  6,4% et 6,1% respectivement au cours du 
trimestre précédent  et  au cours de la même période de 2006. 
 
Sur le plan des finances publiques,  l’économie nigériane a 
enregistré de très bonnes performances. En effet, les recettes 
totales collectées au cours du trimestre sous revue s’élèvent à 
1479,40 milliards de naira contre 1094, 5 milliards de naira au 
deuxième trimestre,  soit une hausse de 35,2%. Les recettes 
fiscales  issues du secteur non pétrolier ont représenté 21,2% 
des recettes totales contre 16,2%  au cours du trimestre 
précédent.  
 
S’agissant des dépenses totales engagées au cours du trimestre, 
elles sont estimées à  515,7 milliards de naira, en baisse de 
11,9% par rapport aux dépenses engagées au deuxième  
trimestre 2007. Cette situation est attribuable à la baisse des 
dépenses en capital, plus spécifiquement dans les mois de juillet 
et août 2007. 

1.3 LES MATIERES PREMIERES1 
 
   Le coton 
 

Durant le troisième trimestre 2007, les cours du coton ont 
enregistré une hausse. Ainsi l’ indice A de Cotlook est passé 
d’une moyenne de 60 cents/lb au deuxième trimestre à 69 
cents/lb au troisième trimestre, soit un accroissement de 14,3%. 
En effet, le marché du coton aurait bénéficié du débat sur le 
recul probable des surfaces cultivées devant celles qui seront 
consacrées aux biocarburants. 
En glissement annuel, cet accroissement est  d’environ 17,2 %. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Les données sont issues des N° 129, 132, et 133 de Produitdoc 
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Graphique 1: Evolution du cours du coton  
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Selon le Comité Consultatif du Coton, la production mondiale 
devrait reculer pour se situer à 25,1 millions de tonnes au cours 
de la campagne 2007-2008. Cette baisse est attribuée au recul 
des surfaces cultivées dans bon nombre de pays producteurs de 
l’or blanc. 
 
La consommation mondiale quant à elle, enregistrerait une 
augmentation de 2% pour atteindre 26,1 millions de tonnes au 
cours de la campagne 2007-2008. En conséquence, les stocks 
mondiaux accuseraient une baisse de 14% environ pour se situer 
à 10,4 millions de tonnes. 
 
Les importations chinoises devraient réaliser un bon de 3,6 
millions de tonnes, ce qui permettrait aux exportations 
mondiales de progresser de 9 millions de tonnes pour la 
campagne 2007-2008.  

 
Le pétrole 
 

Les cours du pétrole ont continué de progresser durant la 
période sous revue. Cette envolée des cours est en partie due à 
l’annonce d’une chute de 7,1 millions de barils des stocks du 
brut aux Etats-Unis. Par ailleurs, la tension a été aussi alimentée 
par l’annonce de la formation dans le Golfe du Mexique d’une 
tempête tropicale provoquant la fermeture des installations 
pétrolifères à Texas. 
 
Malgré, la décision des pays membres de l’OPEP à Vienne le 11 
septembre de porter leurs quotas de production (hors Irak) à 
27,2 millions de barils par jour, le marché n’a guère été 
influencé. Pour certains observateurs, ce relèvement du plafond 
de production est loin d’apaiser les tensions sur le marché. 
 
Par rapport au trimestre précédent, les cours ont enregistré une 
hausse de 7,9 % pour s’établir à 74,1 $ le baril en moyenne 
trimestrielle. En glissement annuel, les cours ont enregistré une 
hausse de 4,6%. 
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Graphique 2: Evolution du cours du pétrole  
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Les oléagineux 
 

En raison d’une demande forte liée notamment au 
développement des biocarburants, les cours des oléagineux à 
l’exception du coprah et de l’huile de coprah, ont continué leur 
hausse au cours du troisième trimestre 2007. 

 
La graine de soja est passée de 344 $t en juin à 426 $t en 
septembre 2007 soit un accroissement de 23,8%.  L’huile de 
palme a progressé de 10,0 % environ pour s’afficher à 836 $t en 
septembre 2007. L’huile d’arachide s’est aussi appréciée de 
17,7% pour s’établir à 1453 $t en septembre 2007. Quant au 
coprah et l’huile de coprah, leurs cours ont régressé 
respectivement de 5,6 % et 4,6 % pour s’établir respectivement 
à 611 $t et 926 $t en septembre 2007.  
 
En effet, face à une offre déficitaire, le marché des oléagineux 
doit répondre à une demande particulièrement vigoureuse des 
industries, des oléo-chimiques et des biocarburants. Par ailleurs, 
cette envolée des cours est liée à la sécheresse en Chine et au 
Brésil, aux gelées anticipées aux Etats-Unis et aux inondations 
en Malaisie qui mettent en mal les récoltes. 
 
La Malaisie, premier producteur de l’huile de palme au monde, 
a revu à la baisse sa production à 14 millions de tonnes contre 
16 millions de tonnes initialement prévues. 
 
Selon le Département Américain de l’Agriculture, la production 
mondiale de graines de soja enregistrerait un recul de plus de 
6% en 2007-2008 tandis que la demande progresserait de 5% 
environ. Il se dégage un déficit de 12,7 millions de tonnes pour 
la campagne 2007-2008. 
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Selon les analystes, le déficit du marché des oléagineux jumelé 
à une demande sans cesse croissante, continuera de pousser les 
prix à la hausse sur le reste de l’année 2007. 
 

Le café 
 

Au cours de la période sous revue, les prix du café ont poursuivi 
leur hausse. Ainsi, l’ indice composite de l’Organisation 
Internationale du Café (OIC) est resté ferme en atteignant un 
record de 113,20 cents/lb sur les trois premiers trimestres de 
l’année 2007. Cette fermeté des prix est due particulièrement au 
passage du cyclone Félix en Amérique Centrale et qui a 
engendré une tension sur le marché du café. 
 
Pour la campagne 2007-2008, l’OIC avance une production en 
hausse de 1,8% par rapport aux estimations du trimestre 
précédent pour atteindre 114 millions de sacs. Le niveau de 
production a été revu à la hausse en raison des dernières 
statistiques publiées par le Brésil et qui font état d’une 
augmentation de la production des variétés Arabica et de 
Robusta de 1,7% par rapport aux estimations du trimestre 
précédent. Toutefois, la production accuserait un recul de 5,4 % 
par rapport à la campagne précédente.  
 
Pour l’année 2007, la consommation mondiale est estimée à 122 
millions de sacs contre 120,25 millions de sacs en 2006. 
 
Les exportations ont enregistré une croissance de 13,3% durant 
la campagne 2006-2007 par rapport à la campagne précédente. 
Selon l’OIC, le maintien de la fermeté actuelle des prix 
contribuerait à faire progresser de façon substantielle les 
exportations en 2007. Par ailleurs, la progression constante de la 
consommation mondiale du café sera le principal facteur du 
maintien des prix à un niveau satisfaisant. 

 
Par rapport au trimestre précédent, les cours de l’Arabica ont 
enregistré une hausse de 7,3 % tandis que pour le Robusta, cette 
hausse est de 5,6 %. 

 
Le cacao 
  

Après avoir atteint 2215 $/t début juillet, les cours du cacao ont 
enregistré une chute de 17% le mois suivant. Le marché serait 
fragilisé par l’attaque du Premier Ministre ivoirien et surtout par 
la crise des « subprimes » aux Etats-Unis. Les fonds spéculatifs 
ont dû alors procéder à des ventes massives afin de réaliser des 
liquidités pour compenser leur perte sur le marché du crédit.  
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Après cette situation conjoncturelle, les prix sont repartis à la 
hausse dès l’annonce par l’Organisation Internationale du Cacao 
(ICCO) du creusement du déficit mondial pour la campagne 
2006-2007. Cette annonce résulte d’une augmentation de la 
demande mondiale et d’un rétrécissement de l’offre au Ghana 
qui a souffert de pluies excessives puis de la sécheresse.  

    
Ainsi, après avoir chuté à 1830,23 $/t en moyenne à mi-août, 
l’ indice composite de l’ ICCO est remonté à la hausse à 2014,76 
$/t la dernière semaine de septembre. Toutefois, par rapport au 
trimestre précédent, l’ indice composite a connu une baisse de 
4,3%. 
 
Selon les estimations de l’ ICCO pour la campagne 2006-2007, 
la production mondiale enregistrerait une baisse de 7,6 % par 
rapport à la campagne précédente pour se situer à 3,43 Mt2. Par 
contre, la consommation devrait augmenter de 1,7 % pour 
atteindre 3,55 Mt. Ainsi, le déficit offre-demande est révisé à la 
hausse par l’ ICCO à 156 000 tonnes contre 145 000 initialement 
prévu. 

 
Ce contexte déficitaire conduirait à un renchérissement des prix 
sur le marché, tout au moins durant le dernier trimestre de 
l’année 2007. 

 
Le r iz 
 

Pendant le troisième trimestre 2007, les cours mondiaux sont 
restés fermes en raison notamment d’une forte demande 
d’ importation de riz de basse qualité à destination de l’Asie du 
Sud-Est et de l’Afrique subsaharienne. 

 
En 2006-2007, la production mondiale a reculé légèrement de 
0,3 % par rapport à 2005-2006 pour s’établir à 629 Mt.  
 
Les prévisions pour la campagne 2007-2008, tablent sur une 
production de 630 millions de tonnes en liaison avec la 
stagnation de la production chinoise. Ainsi, pour répondre aux 
besoins mondiaux, les stocks mondiaux devraient reculer de 
3,8% pour se situer à 101 millions de tonnes en 2007. 

 
En Thaïlande, les prix sont restés fermes en raison de la 
limitation des exportations vietnamiennes. Au Pakistan, la 
progression  des prix est liée aux faibles disponibilités 
exportables. En Inde, les prix sont restés fermes car les 
disponibilités sont restées au plus bas.  

                                                           
2 Mt : Million de tonnes 
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Au Vietnam, la forte demande des exportateurs pour faire face à 
leur contrat a pesé sur les prix intérieurs.  

 
En Afrique, les importations restent importantes, mais devraient 
peu augmenter en 2007-2008 grâce à l’amélioration attendue de 
la production, notamment en Afrique de l’Ouest et à 
Madagascar. 
 
Ainsi, par rapport au trimestre précédent, les cours du 5 % 
brisures ont progressé de 2,8 % pour atteindre 327,9 $t. Pour le 
35 % brisures, ce taux est 3,2 % pour s’afficher à 297,4 $t. En 
glissement annuel, les prix des deux catégories de riz ont 
augmenté respectivement de 3,8% et de 8,7 %. 
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I I - LA CONJONCTURE NATIONALE  
  

2.1  LES PERFORMANCES SECTORIELLES     
 

 2.1.1 La conjoncture dans le secteur  de l’agr iculture 
 
2.1.1.1  la pluviométr ie  
 

A la fin du troisième trimestre 2007, l’examen  du relevé 
pluviométrique au niveau national a révélé que le démarrage de 
la saison pluvieuse au titre de la campagne agricole 2007-2008 a 
été normal au plan national mais précoce. Les régions les plus 
arrosées sont les départements de l’Ouémé, du Couffo et de 
l’Atlantique qui ont affiché des surplus de pluviosité 
respectivement de 322,98 mm, de 255,3 mm et 355,83 mm. Par 
contre, les départements de l’Alibori, du Mono, du Borgou (sud)  
ont enregistré de faibles scores pluviométriques. Les déficits 
enregistrés  par rapport à la campagne 2006-2007 au niveau de 
ces départements vont de 5,6 mm à 124 mm hauteur d’eau.  
 
La répartition  spatiale des pluies a été bonne dans l’ensemble 
du pays. Cependant, tous les départements ont connu une 
mauvaise répartition des pluies avec des écarts allant de 1 à 12 
jours en moins par rapport à la campagne précédente. Ce qui a 
conduit à des reprises de semis.  
 
Des inondations ont été signalées au niveau de tous les 
départements. Les départements les  plus  touchés  sont les 
départements  de l’Atacora, de l’Ouémé, du Plateau, du Zou et 
le sud Borgou. Ceux-ci ont reçu sur une période plus courte, des 
hauteurs d’eau supérieures à celles obtenues en 2006. 
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Tableau 1: Cumul pluviométrique au 30 septembre 2007  
 

Année 2006 Année 2007 Ecart 2006-2007 

Départements Hauteur Nbre de jour Hauteur Nbre de jour Hauteur Nbre de jour 

Atacora 933 64 1103,43 63 170,4 -1 

Donga 1036,3 57 1110,1 70 73,8 13 

Atlantique 799,82 41 1155,65 61 355,83 20 

Littoral 1240,86 63 1273,4 85 32,54 22 

Sud-Borgou 1154,81 84 1197,82 77 43,01 -7 

Nord-Borgou 1127,82 74 1122,17 73 -5,65 -1 

Sud-Alibori 1027,36 67 1003,99 61 -23,37 -6 

Nord-Alibori 980,4 48 855,87 46 -124,53 -2 

Mono 935,9 54 891,8 57 -44,1 3 

Couffo 858,8 51 1114,1 63 255,3 12 

Ouémé 979,35 65 1302,33 61 322,98 -4 

Plateau 996,45 60 1009,03 57 12,58 -3 

Zou 758,5 64 1022 52 263,5 -12 

Collines 814,1 60 1076 64 261,9 4 

Source: CeRPA et DPP/MAEP 

Par ailleurs, l’ intersaison habituelle n’a pas été observée  de 
façon nette dans la plupart des départements de la méridionale.  
 
En somme, il a été enregistré en moyenne à la fin du troisième 
trimestre 2007, au plan national une hauteur de 1076  mm de 
pluies en 64  jours contre une hauteur de 814,1 mm de pluie en 
60 jours pour la campagne 2006-2007.  
 

2.1.1.1  La production agr icole  
 

Au cours de la campagne agricole 2007-2008 et sur la base des 
données provisoires recueillies au niveau de la Direction de la 
Programmation et de la Prospective du Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche,  il a été mis en valeur 
993.631 hectares de céréales pour une production de 1.020.734 
tonnes contre 421.042 hectares de racines et tubercules qui ont 
donné 5.442.124 tonnes.  
 
Durant cette campagne, la production  des légumineuses est de 
224.499 tonnes. Cette production a été réalisée sur une 
superficie de 262.886 hectares.  
 
S’agissant de la production du coton,  son niveau pourrait ne pas 
dépasser les 300.000 tonnes. En effet, le niveau des emblavures 
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réalisées a été réduit du fait de l’ inondation  qui a affecté 
certaines zones de production dans le sud du Bénin.  
 
Les niveaux de production estimés en 2007 comparés à ceux de 
2006  se présentent dans le tableau ci-après.  

 
Tableau 2 : Point comparatif de la production agricole par  grand groupe de 
                  spéculation 

Campagne 2006-2007 Campagne 2007-2008 Ecart (%) 
Cultures  

Superficie 
(Ha) 

Production 
(tonne) 

Superficie 
(Ha) 

Production 
(tonne) Superficie Production 

Céréales  932 180 1 095 505 993 631 1 020 734 6,6 -6,8 

Racines & tubercules  402 961 4 977 841 421 042 5 442 124 4,5 9,3 

Légumineuses  252 506 223 664 262 886 224 499 4,1 0,4 

Source: CeRPA et DPP/MAEP 
 

Par spéculation, la conjoncture dans le secteur agricole se 
présente comme suit :  
 

Le maïs   
 
Au 30 septembre 2007, la production du maïs se chiffre à 
622.960 tonnes contre  734.335 tonnes  pour la campagne 
agricole 2006-2007. Cette production est réalisée à 70,1% des 
objectifs de la campagne agricole 2007-2008. En glissement 
annuel, la production réalisée est en diminution de  15%. Cette 
baisse est en liaison avec  l’effet de l’ inondation enregistrée 
dans presque tous les départements et aussi à la prolongation des 
pluies  pendant l’ intersaison.  
 

Le Sorgho  
 

Au terme du troisième  trimestre 2007, la production du sorgho 
s’est établie à 147.285 tonnes contre 129.853 tonnes, soit un 
accroissement de 12 %. La hausse des emblavures de 4% ainsi 
que l’amélioration des rendements pourraient expliquer cette 
évolution positive de la production.  
 
En terme de réalisation, la production du sorgho représente 
90,4% des prévisions de la campagne.  
 

Le r iz  
 

Contrairement à la campagne agricole précédente, la production 
du riz est à la baisse à la fin du troisième trimestre 2007. De 
84.465 tonnes en 2006, la production est passée à 64.704  tonnes 
au 30 septembre 2007 en accusant ainsi une baisse de 15%. La 
réduction des superficies consacrées à cette culture en raison de 
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l’ inondation des zones de production pourrait expliquer cette 
contre performance.  
 
Par ailleurs, cette production est réalisée à 80,7% des prévisions 
de la campagne 2007-2008.  
 

Le manioc  
 

Au 30 septembre 2007, la production du  manioc  s’est 
améliorée. De 2.624.234 tonnes pour la campagne précédente, la 
production  est passée à 2.937.752 tonnes, soit une hausse de 
11,9%. Cet accroissement serait en liaison avec la hausse de 5% 
des superficies consacrées à cette culture.  
 
En terme de réalisation, la production de manioc représente 
82,7% des objectifs de la campagne.  
 

L’ igname  
 

A la fin du troisième trimestre 2007, la production d’ igname a 
enregistré une hausse de 3,1% pour se fixer à 2.312.317 tonnes 
contre 2.239.757 tonnes à la campagne précédente. Cette 
production est réalisée sur une superficie estimée à 170.634 
hectares, soit une augmentation de 1,5% par rapport à l’année 
2006.  
 
Par ailleurs, la hausse constatée est liée à l’amélioration du 
rendement  qui est passé de 11.442 tonnes à l’hectare en 2006 à 
12.059 tonnes à l’hectare en 2007, soit un taux  d’accroissement 
de 5,4%.  
 
Quant à l’atteinte des objectifs de la campagne agricole 2007-
2008,  la production d’ igname se situe à 109%.  
 

Le coton  
 

Sur la base des données disponibles à l’Association 
Interprofessionnelle du Coton (AIC), la contre performance par 
rapport aux prévisions de la production de coton notée au cours 
de la compagne 2006-2007 pourrait s’amoindrir à la présente 
campagne agricole. En effet, le point des réalisations s’est établi 
à 257.627 ha de superficie de coton au titre de la campagne 
agricole 2007-2008. Cette superficie est en légère hausse par 
rapport aux réalisations de la dernière campagne qui étaient de 
244.549 ha, soit une augmentation de 5,4%. Le taux de 
réalisation par rapport aux prévisions de la campagne est de 
70%.  
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Les prévisions de la production du coton à la veille de la période 
de la commercialisation pourraient ne pas dépasser les 300.000  
tonnes. Ceci est lié à l’effet inondation due aux fortes pluies qui 
ont fait perdre au niveau national près de 6.611 hectares dans la 
zone sud du Bénin.  
 

 

2.1.1.3 Les pr ix des produits vivr iers 
 

Le troisième trimestre 2007 a été caractérisé par une bonne 
disponibilité des produits vivriers en liaison avec la consistance 
de l’offre des produits issus de la récolte de la première saison. 
De ce fait, les tensions sur les  prix  des produits  alimentaires 
au  marché Dantokpa ont été moins tendues malgré le 
relèvement des prix des céréales observé vers la fin du trimestre.  
 

Le maïs  
 

Au cours du troisième trimestre 2007, le prix du maïs a repris 
une tendance haussière pour se fixer à 135 FCFA/kg vers la fin 
du trimestre 2007. La hausse  de 35% au cours de ce trimestre 
sur le marché terminal de Dantokpa serait imputable à la hausse 
des prix des produits pétroliers.  
 
Par ailleurs, en comparaison avec la dernière campagne 
agricole, le prix du maïs est relativement bas en raison du fait 
que l’échange des produits vivriers  avec les pays limitrophes 
est faible.  
 
Au cours du trimestre sous revue, le prix plancher du maïs sur 
les marchés du Bénin (60FCFA/Kg) a été observé sur le marché 
primaire de Hlassamè en août 2007. Le prix plafond (135F/Kg) 
a été pratiqué sur le marché terminal de Dantokpa pendant les 
mois d’août et septembre 2007.  
 

Graphique 3: Evolution du prix du maïs sur le marché Dantokpa (FCFA/kg) 
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Source : Bulletins de l’ONASA  de 2006 et 2007 
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Le sorgho  
 

Au cours du trimestre sous revue, le prix du sorgho rouge a 
maintenu une tendance haussière. De 230 FCFA/kg en juillet 
2007, le prix de sorgho a augmenté de 24% pour se situer à 285 
FCFA/kg au marché international de Dantokpa en septembre  
2007. Cette hausse serait due à une baisse relative de l’offre face 
à la demande sur ce marché mais aussi à la hausse du coût du 
transport en liaison avec le cours des produits pétroliers.  
 

 
Sur les marchés du pays suivis par l’Office Nationale d’Appui à 
la Sécurité Alimentaire (ONASA), le kilogramme du sorgho 
rouge a été cédé au prix plancher de 65 FCFA/kg sur le marché 
de Nikki en juillet 2007 et, au prix plafond de 285 FCFA/kg au 
marché d’ Ifangni en août 2007 et au marché de Dantokpa en 
septembre 2007.   
 

Graphique 4 : Evolution du prix du sorgho rouge au marché Dantokpa 
                        (FCFA/kg) 
 
     

 
  Source : Bulletins de l’ONASA 2006 et 2007 
 
Le gar i  
 

Au cours du troisième trimestre 2007, après un relèvement des 
prix de juillet à août 2007,  le prix du gari a baissé en septembre. 
En effet, le prix de gari a connu une baisse de 14% pour se fixer 
à 185 FCFA le kilogramme en septembre 2007. La légère 
hausse de la production du manioc et l’ intensification de sa 
transformation expliqueraient cette baisse du prix.  

  
 

Durant ce trimestre et sur les marchés suivis par l’ONASA, le 
gari a été cédé à un prix plancher de 70 FCFA/kg sur le marché 
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de Hlassamè en septembre 2007. Le prix plafond a été de 235 
FCFA/kg  sur le marché de Dantokpa en août 2007.  
 

Graphique 5: Evolution du  prix du gari au marché de Dantokpa 2007  
                       (FCFA/kg) 
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Source : Bulletins de l’ONASA 2006 et 2007 
 
L ’ igname   
 

Au cours du trimestre, le prix mensuel du kilogramme d’ igname 
ordinaire  a maintenu  une tendance baissière en passant de 175 
FCFA/kg en juillet 2007 à 150 FCFA/kg en septembre 2007. 
Cette baisse soutenue des prix pendant la période sous revue 
serait due au renforcement  de l’offre par les produits issus des 
récoltes de la présente campagne agricole.  
 
Sur les marchés du pays suivis par l’ONASA, l’ igname a été 
cédée au prix plancher de 60 FCFA/kg sur le marché de 
Malanville  en septembre 2007, et au prix plafond de 250 
FCFA/kg sur le marché d’Azovè en juillet 2007. 

 
Graphique 6: Evolution du  prix d’ igname  au marché Dantokpa (FCFA/kg) 
 

  
Source : Bulletins de l’ONASA 2006 
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2.1.2 La conjoncture dans l’ industr ie 
 

La conjoncture économique au cours du troisième trimestre 
2007 est caractérisée par une relative stabilité qui s’observe 
depuis le trimestre précédent. Selon les opinions recueillies, 
60% des opérateurs économiques ont estimé qu’elle a été 
moyenne, bonne d’après 25% et en dessous de la moyenne chez 
le reste. Par rapport au trimestre précédent, l’activité industrielle 
est jugée meilleure pour 40% des chefs d’entreprises, stagnante 
selon 40% et moins bonne pour le reste. 

 
Le carnet des commandes s’est amélioré selon 55% des chefs 
d’entreprises ; il est resté le même selon 20% et dégarni d’après 
le reste. Les commandes non satisfaites sont restées identiques 
chez 53% des chefs d’entreprises, élevées pour 18%,  tandis que  
29% d’entre eux sont parvenus à améliorer leur capacité à faire 
face aux commandes.  
 
Au cours du trimestre sous revue, 50% des opérateurs ont 
maintenu un niveau de stock de produits finis relativement bas, 
28% ont gardé un niveau normal tandis que le reste a augmenté 
le niveau du stock. Par ailleurs, plus de la moitié des sociétés 
industrielles ont pu constituer des stocks couvrant au moins trois 
semaines. 
 
Par rapport au trimestre précédent, les prix pratiqués n’ont pas 
beaucoup évolué. Selon 80% des industriels, les prix de vente 
des produits sont restés inchangés pendant que 20% ont estimé 
qu’ ils ont été révisés à la hausse. Cette augmentation s’est fait 
remarquer surtout au niveau des industries alimentaires.  
 
Les coûts de production n’ont pas été favorables selon 56% des 
entreprises alors qu’ ils sont restés inchangés chez les 44% 
d’entre elles. La hausse du niveau des coûts de production est 
due à l’évolution des coûts financiers, des dépenses de 
consommation d’énergie et d’approvisionnement. 
 
En ce qui concerne la situation de la trésorerie, 53% des sociétés 
industrielles ont été confrontées à des difficultés au moment où 
le reste des opérateurs affirme le contraire. Pour le quatrième 
trimestre, ces difficultés se maintiendraient selon l’avis de la 
plupart des chefs d’entreprises.  
 
Au cours du trimestre sous revue, certaines sociétés industrielles 
(15%) ont dû faire face à des problèmes de fournisseurs 
auxquels la plupart est parvenue à trouver une solution partielle.  
 

Relative stabilité 
des activités dans 
l’ industrie 
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Quant aux investissements, leur niveau de réalisation apparaît 
insuffisant en vue de la relance des activités au dernier trimestre 
de l’année. Ils ont essentiellement été réalisés dans les sous 
secteurs des textiles, industries alimentaires et industries de 
production de ciment. Ils sont de type stratégique, d’extension, 
de maintenance et de remplacement.  
 
Les perspectives pour le dernier trimestre seraient relativement 
meilleures. En effet, pendant que 55% des chefs d’entreprises 
pensent retrouver une meilleure situation au prochain trimestre, 
35% maintiendraient le même niveau d’activité et le reste 
n’espère pas une bonne performance. 
 

Tableau 3 : Evolution du chiffre d’affaires dans l’ industrie (en %) 
 
 

Chiffre d’affaires  
 Variation Glissement 

Industries des textiles 1,3 46,7 

Industries chimiques 26,7 25,9 

Industries alimentaires  -4,9 9,8 

Energie -12,6 -16,8 

Autres Industries 5,4 41,2 

Ensemble -2,6 12,9 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

                                  
 

Le chiffre d’affaires dans le secteur des industries a connu au 
cours du trimestre sous revue, une baisse de 2,6%. Cette 
situation des sociétés industrielles est due aux performances 
conjuguées des différentes branches. Ainsi, au troisième 
trimestre 2007, les industries des textiles, les industries 
chimiques et les industries diverses ont enregistré une bonne 
performance.  
 
Toutefois, les industries alimentaires et les unités de production 
d’énergie ont connu une baisse de leur chiffre d’affaires 
respectif.  
 
En glissement annuel, le chiffre d’affaires des sociétés 
industrielles a enregistré une hausse de 12,9% au cours du 
trimestre sous revue en liaison avec la performance qu’affichent 
les industries qui opèrent pour la plupart dans la branche de 
l’énergie. 
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2.1.3 La conjoncture dans le commerce  
 

Au troisième trimestre 2007, le secteur commercial a enregistré 
une hausse des activités comparativement au trimestre 
précédent. En effet, 12% des opérateurs ont jugé leur activité de 
médiocre, 76% la trouvent moyenne et le reste (12%) meilleure.  
 
Comparé au deuxième trimestre 2007, 35% des opérateurs 
confirment la baisse de leur activité au moment où 41% la 
perçoivent identique et meilleure pour 24% des opérateurs. 
 
S’agissant du niveau des prix, 69% des opérateurs le trouvent 
stable par rapport au trimestre précédent, 25% parlent de hausse 
au moment où 6%  des opérateurs se prononcent sur la baisse du 
niveau des prix. 
 
En perspective, 59% des opérateurs espèrent un trimestre 
meilleur à celui écoulé tandis que 41% projettent une activité 
identique. 

 
 
Tableau 4 : Evolution des ventes au troisième trimestre 2007 
 

Spéculations Variation 
(%) 

Glissement 
(%) 

Coton fibres -52,70 -31,19 

Textiles et chaussures -14,00 -22,07 

Pièces détachées -0,49 52,50 

Informatiques 52,91 15,46 

Alimentations -4,66 18,45 

Médicaments -0,38 0,56 

Hydrocarbures 27,48 57,55 

Automobiles -68,50 -61,09 

Autres -46,10 -7,26 

Total 7,17 28,13 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

 
 

La tendance globale observée au troisième trimestre 2007 est en 
hausse de celle notée au trimestre précédent et s’établit 
globalement à 7,17%. 
 
En effet, seuls les matériels « informatiques » et les 
« hydrocarbures » ont enregistré une hausse des affaires au 

 

Une hausse sensible 
des affaires 
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cours du trimestre sous revue au moment où les autres 
spéculations sont en baisse de performance. La vente des 
matériels informatiques tient la tête des performances avec une 
hausse d’environ 53% du chiffre d’affaires.  
 
En glissement annuel, seules quatre branches ont connu une 
baisse à savoir « coton fibre » (-31,19%), « textiles et 
chaussures » (-22,07%), « automobiles » (-61,09%) et « autres » 
(-7,6%). La tendance haussière est maintenue au niveau global. 
En effet, la hausse globale de (28,13%) est essentiellement tirée 
par les rubriques « pièces détachées » (52,50%), 
« informatiques » (15,46%),  « alimentations » (18,45%) et les 
« hydrocarbures » (57,55%). 
 
Ces résultats s’expliquent pour l’essentiel par la sensible 
amélioration qui se note au niveau du climat des affaires. 
 
S’agissant des investissements, ils sont globalement orientés 
vers l’extension et le remplacement en vue d’accroître les 
performances au sein du secteur. 
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2.1.4 La conjoncture dans les services 
 
2.1.4.1 Les transpor ts 

 
Transpor ts ter restres (Immatr iculations) 
 

Au cours du troisième trimestre 2007, la tendance globale des 
différents types d’ immatriculations se caractérise par une 
progression. En effet, par rapport au trimestre précédent, les 
immatriculations « série normale » ont connu une augmentation 
de 41,45% ; celles en « remplacement, transformation duplicata 
et mutation » ont enregistré un accroissement de 8,40% et les 
immatriculations de type « organismes internationaux » qui 
s’ inscrivent en hausse de 35,19%. Cependant, les 
immatriculations des engins à deux roues ont connu une baisse 
de 9,51%.  

 
Tableau 5 : Evolution des immatriculations au cours du 3ème trimestre 2007 
 

  3ème Trim. 06 2ème Trim. 07 3ème Trim. 07 Variation Glissement 

immatriculations 
IT-AT-CD 89 54 73 35,19 -17,98 

immatriculations 
série normale 2477 2075 2935 41,45 18,49 

immatriculations en remplacement, 
transformation duplicata et mutation 2203 1977 2143 8,40 -2,72 

immtrcult engins  
à deux roues 443 768 695 -9,51 56,88 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

 
Par rapport à la même période de l’année 2006, les 
immatriculations de type « série normale » et celles des engins à 
deux roues, s’ inscrivent dans une dynamique de hausse. Elles 
ont connu des augmentations respectives de 18,49% et de 
56,88%. Toutefois, les immatriculations de type « organismes 
internationaux » ont diminué de 17,98% pendant que la 
régression des immatriculations en remplacement, 
transformation duplicata et mutation est de 2,72%. 
 

Transpor t mar itime 
 

Selon les autorités en charge du Port Autonome de Cotonou, le 
troisième trimestre 2007 est caractérisé par une bonne situation 
des activités portuaires. Ce constat est corroboré par les données 
recueillies. Le chiffre d’affaires enregistré est de 4600,822 
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millions de FCFA contre 3959,138 millions le trimestre 
précédent. Il a donc enregistré une augmentation de 16,2% liée 
principalement aux trafics des marchandises et divers.  
 
Au cours du trimestre sous revue, les importations et les 
exportations sont passées à 1.581.630 tonnes contre 1.458.338 
tonnes le trimestre précédent enregistrant une hausse 8,5%.  
 
Quant aux véhicules débarqués, on enregistre un effectif de 
82.181 contre 67.967 au deuxième trimestre 2007, soit une 
augmentation de 20,9%.  En ce qui concerne les escales des 
navires, elles ont connu une hausse de 4,6% passant de 348 
escales à 364.  
 
En glissement annuel, à l’exception des escales des navires, tous 
les autres postes (import et export, véhicules débarqués et 
chiffre d’affaires) ont connu une hausse.   

 
Tableau 6 : Evolution des activités portuaires au cours du 3ème trimestre 2007 
 

Rubriques 3ème trim. 2006 2ème trim. 2007 3ème trim. 2007 Variation (%) Glissement (%) 

Escales de Navires 375 348 364 4,6 -2,9 

Import et export (tonnes) 1396249 1458338 1581630 8,5 13,3 

Véhicules débarqués 50079 67967 82181 20,9 64,1 

Chiffres d'affaires (milliards 
de FCFA) 3,8278 3,959138 4,600822 16,2 20,2 

Source : Bulletin PAC, octobre 2007 

 
Transpor t fer roviaire 
 

La reprise des activités dans la branche des transports 
ferroviaires entamée depuis le deuxième trimestre 2007, s’est 
consolidée au cours du trimestre sous revu. Aux dires des 
autorités de l’OCBN, le niveau des activités a été moyen au 
cours du troisième trimestre 2007, mais demeure meilleure par 
rapport au trimestre précédent. 
 
De 123,156 millions de FCFA au deuxième trimestre, le chiffre 
d’affaires est passé à 132,01 millions de FCFA, soit une hausse 
de 7,19%. Par contre en glissement annuel, il a connu une baisse 
de 60,4%.  
 

 
 
 

Activité  moyenne 
dans  les transports 
ferroviaires  
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2.1.4.2 Les Banques  
 

Pour la troisième fois consécutive en 2007, l’activité dans les 
banques a été moyenne pour 83% et bonne pour 17%.  
 
Comparée à la situation du deuxième trimestre 2007, 50% des 
entreprises pensent que l’activité a été identique, 33% la 
trouvent meilleure pendant que 17% l’estiment moins bonne. 
 
La tendance globale pour le trimestre prochain serait une hausse 
du niveau d’activité pour 67% des entreprises tandis qu’elle sera 
stagnante pour 33%.  
 
Le niveau des prix pratiqués par rapport au trimestre précédent a 
été stable pour 50% des banquiers, en hausse pour 33% et en 
baisse pour les 17% restant.  
 
Au cours du troisième 2007, le montant des investissements 
dans le secteur des banques a connu une hausse de 36% par 
rapport au deuxième trimestre 2007. Par rapport à son niveau un 
an plus tôt, il s’est inscrit en hausse de 43%. 
 
Le chiffre d’affaires s’est inscrit en hausse de 4% par rapport au 
trimestre précédent, en liaison avec l’augmentation du niveau 
des opérations tant à l’ intérieur qu’avec l’étranger. En 
glissement annuel, son niveau est en hausse de 18%. 

 
Le niveau global de l’encours des dépôts est légèrement en 
hausse de 1% par rapport au trimestre précédent, en liaison avec 
la hausse de 3% des dépôts de court terme et la baisse de 9% des 
dépôts de long terme. En glissement, le niveau global des dépôts 
a enregistré une hausse de 20%. 
 
Du deuxième trimestre au troisième trimestre, les crédits 
bancaires ont connu une petite variation de 1%. On constate 
qu’à l’ intérieur de cette variation, les crédits de court terme ont 
connu une baisse de 5% au profit d’une hausse de 42% pour les 
crédits de long terme.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACTIVITE  
MOYENNE DANS  
LES BANQUES 
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Tableau 7 : Structure des crédits accordés par les banques  
 

Catégories de crédits 3ème trim. 06 2e trim. 07 3e trim. 07 Variation % Glissement % 

CREDIT CT3 183 924,94 208 467,33 197 922,92 -5 8 

CREDIT MT 102 271,50 143 304,93 148 641,35 4 45 

CREDIT LT 2 568,00 2 674,00 3 810,00 42 48 

AUTRES 39 130,39 22 563,62 28 906,70 28 -26 

TOTAL 327 894,83 377 009,88 379 280,97 1 16 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

 
En perspective, la totalité des entreprises bancaires enquêtées 
espèrent une activité meilleure à celle du trimestre sous revue.  

 
2.1.4.3 Les Assurances 

 
Selon 75% des chefs d’entreprise du secteur des assurances, 
l’activité économique a été bonne et moyenne pour 25%. Par 
rapport au trimestre précédent, l’activité est meilleure pour 50%, 
identique pour 25% et moins bonne pour 25%.  
 
Quant au niveau des prix pratiqués, il n’a pas varié du trimestre 
précédent au trimestre sous revue. 

 
Graphique 7: Evolution du chiffre d’affaires dans le secteur des Assurances  
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Au cours du troisième trimestre 2007, le chiffre d’affaires des 
compagnies d’assurances a connu une hausse de 7% par rapport 

                                                           
3 Il regroupe les effets commerciaux, les crédits de campagne, les découverts et les crédits de court 
terme proprement dit. 

Stabilité  de l’activité 
dans les assurances. 
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au trimestre précédent. Ceci confirme les perspectives du 
trimestre passé.   
 
Cette hausse du niveau du chiffre d’affaires est la conséquence 
de la hausse de 7% pour les assurances dommages et 4% pour 
les assurances vie.  

  
En glissement annuel, le niveau du chiffre d’affaires est en 
baisse de 31%.  
 
En perspective pour le quatrième trimestre, 75% des acteurs du 
secteur estiment que l’activité serait bonne et 25% l’espèrent 
moyenne.  

 
Graphique 8 : Evolution des Prestations dans les Sociétés d’Assurances  
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Au cours du troisième trimestre 2007, le niveau des prestations 
est en hausse de 8% par rapport au deuxième trimestre 2007. 
Cette hausse est induite par la hausse de 10% observée au 
niveau des assurances vie et de 7% au niveau des assurances 
dommages. 

 
En glissement annuel, l’ensemble des prestations des 
Compagnies d’Assurances a connu une baisse de 35%. 

 
 2.1.4.4 La Poste et  les Télécommunications 

 

          2.1.4.4.1 La Poste du Bénin SA 
 

Le trimestre sous revue est marqué par un niveau moyen de 
l’activité économique. Aux dires des dirigeants de la société, ce 
niveau d’activité leur paraît moins bon par rapport à celui du 
trimestre précédent. Mais, les perspectives pour le trimestre 
prochain sont meilleures. 

Niveau moyen de 
l’activité avec une 
stabilité des prix 
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Les prix pratiqués sont restés inchangés au cours du troisième 
trimestre 2007 par rapport au trimestre précédent, ceci en raison 
des coûts d’approvisionnement. 
 
Quant aux chiffres d’affaires, ils ont évolué à la baisse de 15,8% 
au cours du trimestre sous revue par rapport au trimestre 
précédent consécutivement à une baisse de 30,6%  de la valeur 
ajoutée. 
  
L’évolution ainsi observée est l’aboutissement d’une part de la 
baisse drastique respectivement de 48,1% et 67% de la vente 
des produits « CCP » et « EMS DISFLASH » et d’autre part de 
la baisse relative de tous les autres produits exceptés les 
Timbres et colis postaux qui ont enregistré une hausse de 22%.  

 
2.1.4.4.2 Les Télécommunications 

 
Bénin Télécoms SA 

 
Selon les responsables de Bénin Télécoms SA, le troisième 
trimestre 2007 est marqué par un bon niveau de l’activité 
économique par comparaison au trimestre précédent. Les 
perspectives pour le trimestre prochain sont meilleures. 
 
Le niveau des  prix pratiqués est resté stable au cours du 
trimestre sous revue par rapport au trimestre précédent ; ceci à 
cause des nouvelles mesures de politique. 
 
Pour ce qui est du chiffre d’affaires, il a connu une hausse de 
13,2% au cours du trimestre sous revue par rapport au trimestre 
précédent.  

 
Les GSM 

 
Au cours du trimestre sous revue l’activité a été bonne pour 
50% des entreprises enquêtées et médiocre pour le reste. Par 
rapport au trimestre passé, le niveau de l’activité a été meilleur 
pour 50% des entreprises GSM enquêtées et moins bonne pour 
le reste. 
 
Les perspectives pour ce qui concerne le trimestre prochain sont 
meilleures pour 50% des entreprises enquêtées et le reste pense 
plutôt qu’elles seront identiques. 
 
Quant aux prix pratiqués, leur niveau est identique pour 75% 
des entreprises questionnées et le reste l’estime inférieur au 

Bon niveau de 
l’activité économique 

Activité économique moyenne 
 avec baisse du chiffre 
d’affaires 
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cours du trimestre sous revue comparativement au trimestre 
antérieur.  
 
Le chiffre d’affaires a connu une baisse de 64% au cours du 
troisième trimestre 2007 comparativement au trimestre passé. 
Cette situation n’est que la conséquence de la suspension des 
activités des différents opérateurs GSM par le Gouvernement du 
fait du non respect par ces derniers des engagements liés à leur 
licence d’exploitation.  
   

2.1.4.5 La conjoncture dans les entrepr ises hôtelières 
 

L’activité  économique dans les entreprises hôtelières a été dans 
l’ensemble moyenne au cours du trimestre sous revue à en 
croire 67% des chefs d’entreprises.  Selon 17% des chefs 
d’entreprises, l’activité s’est très bien comportée. Le reste (16%) 
a estimé que l’activité a été plutôt médiocre.  
 

Tableau 8 : Situation de l’activité dans les hôtels. 
           

 

Par rapport au trimestre précèdent, 17% des responsables hôteliers 
ont estimé que  l’activité a été meilleure. Alors que, selon 33%, 
l’activité a été moins bonne et le reste (50%) trouvent que le niveau 
de l’activité n’a pas varié au cours du trimestre sous revue par rapport 
au trimestre précédent.  
 

Les prix pratiqués au cours du trimestre sous revue se sont inscrits en 
hausse dans seulement 17% des entreprises enquêtées par rapport au 
trimestre précèdent. Cette hausse du niveau des prix est due à 
l’amélioration des prestations dans ces hôtels. Par contre, dans le 
reste des entreprises hôtelières, les prix ont été maintenus stables. 
 
S’agissant des investissements enregistrés dans le secteur hôtelier, 
ceux consacrés  à la maintenance et ceux en liaison avec le 
remplacement du matériel usés ont été à l’ordre des préoccupations 

Par rapport 
Rubriques 3ème trim. 

2007 au  2er trim. 
2007 

à la 
normale 

Perspectives pour 
le 4ème  trimestre 

2007 

Opinion des Chefs 
d’entreprises sur l’activité 

acceptable meilleur moins bon bonnes 

Niveau des prix pratiqués stable stable acceptable stables 

Chiffre d’affaires moins bon en baisse inférieur encourageantes 

Capacité d’hébergement satisfaisante en légère 
hausse satisfaisante encourageantes 

Investissements réalisés moins élevés inférieurs faible encourageantes 
Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

Activité moyenne, 
mais perspectives 
encourageantes 
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des chefs d’entreprises. La part des équipements acquis représente 
48,29% du total des investissements contre 58,10% au cours du 
deuxième trimestre 2007. 
 
En liaison avec la timidité de l’activité dans plusieurs entreprises 
hôtelières, le chiffre d’affaires réalisé au cours du trimestre sous 
revue s’est inscrit en  baisse de 17% par rapport au chiffre d’affaires 
du deuxième trimestre 2007.  En général, Le troisième trimestre 
constitue une période de basse saison pour l’activité hôtelière. 
 

 
Graphique9 : Variation du chiffre d’affaires dans les entreprises hôtelières 
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En ce qui concerne les prix d’achat des consommations 
intermédiaires, selon que les produits soient locaux ou importés, 
les perceptions des responsables hôteliers ne sont pas les 
mêmes.   
           
S’agissant des produits locaux, à en croire 42% des chefs 
d’entreprises, les prix se sont inscrits en hausse contre 50% des 
responsables  qui estiment que les prix sont restés stables par 
rapport au trimestre précédent. 

 
Quant aux prix des produits importés, ils se sont inscrits en 
hausse d’après 17% des chefs d’entreprises contre 67% qui 
estiment que les prix sont restés stables par rapport au trimestre 
précèdent. 

 
En perspective, pour le trimestre à venir, 58% des responsables 
hôteliers (contre 38% au trimestre précédent) se montrent 
beaucoup plus optimiste quant à une croissance de l’activité. Cet 
optimisme se justifie par les fêtes de fin d’année. Le reste des 
responsables,  soit 42% estiment que l’activité sera plutôt 
identique à celle du trimestre sous revue.   
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2.1.4.6 La conjoncture dans les Bâtiments et Travaux Publics 

 

De l’avis des chefs d’entreprises, la conjoncture dans le sous-
secteur des BTP est favorable. En effet, 50% des opérateurs 
pensent que l’activité au cours du trimestre sous revue est bonne 
et l’autre moitié la juge moyenne. Par rapport au trimestre 
précédent, l’activité est meilleure pour 50%, moyenne pour 25% 
et médiocre pour le reste. En perspective, 50% des entreprises 
prévoient une activité meilleure au prochain trimestre tandis que 
25% estiment qu’elle resterait identique et pour le reste (25%), 
l’activité serait identique à celle du trimestre sous revue. 
 
En ce qui concerne les prix des produits des BTP, le niveau est 
resté le même au cours de la période sous revue par rapport au 
trimestre précédent.  

Le chiffre d’affaires a enregistré une baisse de 55% par rapport 
au deuxième trimestre 2007. Cette baisse s’explique par l’arrêt 
de chantiers en raison des pluies et la fin de plusieurs contrats. 
Aussi les entreprises ont-elles rencontré certaines difficultés de 
financement au cours de ce trimestre en liaison avec le retard 
dans les paiements des décomptes par l’Etat. 

2.2. LES PRIX ET L’ INFLATION 
 

Au cours du troisième trimestre 2007, l’ Indice Global 
Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC) a entamé une 
décélération en passant de 139,3 en juin à 137,9 en juillet et à 
135,6 en août 2007 avant de remonter à 137,3 en septembre. Le 
taux d’ inflation est de -0,4% en septembre 2007.  
 
Globalement au cours du trimestre presque toutes les fonctions 
de biens et services composant le panier de l’ IHPC ont connu 
une régression de leur niveau de prix par rapport au deuxième 
trimestre 2007. Mais la comparaison faite en glissement annuel 
montre que la fonction « Transports » a considérablement 
augmenté de prix en passant de 210 en septembre 2006 à 227,5 
en septembre 2007. Ceci est en liaison avec les cours mondiaux 
du pétrole qui ne cessent d’augmenter depuis le début de 
l’année. 

 
 
 
 
 
 
 

Baisse du niveau de 
prix et recul du taux 
d’ inflation 

Bon niveau de 
l’activité économique 
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Tableau 9 : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation à Cotonou au 
troisième trimestre 2007 
 

Indice des mois de : Variation (%) depuis: 
  
  

 
Poids 

juil-07 août-07 sept-07 3 mois 12 mois 

INDICE GLOBAL 10000 137,9 135,6 137,3 -1,9 -0,4 

1. Produits alimentaires et boissons non 
alcoolisées 3823 122,2 116,3 120 -3,6 -5,4 

2. Boissons alcoolisées, Tabac et stupéfiants 82 148,4 148,7 148,4 -0,3 0,7 

3. Articles d'habillement et chaussures 693 110,6 110,6 110,6 0,0 -1,7 

4. Logement, eau, gaz, électricité et autres 
combustibles 954 153,8 154,2 159,3 -1,2 0,5 

5. Meubles, articles de ménage et entretien 
courant 594 120,7 120,7 120,7 0,0 1,6 

6. Santé 431 120,6 120,6 120,6 0,0 1,8 

7. Transports 1007 229,3 229,3 227,5 -2,7 8,3 

8. Communication  140 250,7 250,7 250,7 0,0 0,0 

9. Loisirs et culture 380 113,3 113,3 113,3 0,0 -1,6 

10. Enseignement 199 123,8 123,8 123,8 0,0 0,0 

11. Restaurants et Hôtels 979 139,3 139,3 139,3 0,0 3,3 

12. Biens et services divers 718 114,6 113,6 113,6 -0,9 -2,8 

Source : INSAE, septembre 2007 
 

2.3 L’EMPLOI 

2.3.1  L ’emploi dans l’ industr ie 
 

Au cours du troisième trimestre 2007, l’effectif du personnel 
industriel a progressé globalement de 22,5% par rapport à son 
niveau du deuxième trimestre 2007. Cette variation est 
imputable à l’évolution de l’effectif des contractuels et 
occasionnels notamment dans les industries des textiles. En 
effet, les activités préparatoires de la fin de la campagne 
cotonnière ont nécessité l’utilisation de cette catégorie de main 
d’œuvre. 
 
Au cours du trimestre sous revue, l’effectif des occasionnels et 
contractuels a connu une augmentation de 52,8% en liaison avec 
l’utilisation d’une main d’œuvre importante par les unités de 
production des textiles. Toutefois, le nombre des employés 
permanents a régressé de 4,5%. Cette compression du personnel 
s’est opérée notamment dans les industries alimentaires, les 
industries chimiques, l’énergie et certaines unités de production 
de matériels agricoles. 

 
 

Hausse globale du 
niveau de l’emploi 
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Tableau 10: Evolution des variations des effectifs dans les industries (en %) 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
En corrélation avec les effectifs, la masse salariale du personnel 
industriel a enregistré une hausse globale de 2,7%. Cette 
augmentation est imputable à l’évolution de la masse salariale 
dans les industries textiles suite à la hausse des effectifs 
notamment celui des contractuels et occasionnels. 

 
Tableau 11: Evolution trimestrielle des variations des salaires dans les  
                    entreprises industrielles (en %) 
 

 Permanents Contractuels Ensemble 

Industries des textiles 10,4 179,6 54,4 

Industries chimiques -0,3 5,3 0,0 

Industries alimentaires  -9,3 -0,1 -6,8 

Energie -4,4 -4,6 -4,4 

Autres Industries -10,2 9,6 -6,6 

Global -5,9 23,6 2,7 

Source: Enquête de conjoncture, DPC/DGAE/MEF, octobre 2007  
               

2.3.2 L ’Emploi dans le commerce 
 

Le regain des affaires maintenu au cours du troisième trimestre 
est effectivement accompagné par une augmentation du 
personnel permanent et contractuel. 
 
En effet, avec une hausse globale d’environ 88,5%, le personnel 
a connu une sensible embellie de 1,0% et 316,8% 
(respectivement pour les permanents et les contractuels) par 
rapport au trimestre précédent. Cette situation s’explique par de 
nouveaux recrutements de certains agents contractuels, 
notamment à la SONAPRA. 
 

Branches Permanents Contractuels Ensemble 

Industries des textiles 0,1 431,8 157,9 

Industries chimiques -1,8 0,0 -1,5 

Industries alimentaires  -6,4 -0,7 -4,7 

Energie électrique -1,9 -11,7 -7,4 

Autres Industries -12,2 -3,5 -7,9 

Global -4,5 52,8 22,5 

Source: Enquête de conjoncture, DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

Embellie de la 
situation de l’emploi. 
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De plus, la tendance haussière de l’emploi enregistrée le 
trimestre sous revue s’observe en comparant cette situation à la 
même période il y a un an plus tôt ; la hausse des deux types 
d’emploi a connu une légère amélioration de 2,0% en 
glissement annuel. 
 

Tableau 12 : Evolution de l’effectif des agents dans le commerce 
 

Type d©emploi 3è trim 06 2è trim 07 3è trim 07 Variations (%) Glissement (%) 

Permanents 1755 1774 1791 1,0 2,1 

Contractuels et occasionnels 2779 680 2834 316,8 2,0 

Total 4534 2454 4625 88,5 2,0 

Source: Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MF,octobre 2007 

 
Bien que l’on ait enregistré une hausse des emplois, les 
rémunérations accordées au personnel, quant à elles, ont connu 
une baisse globale de 16,6% en variation trimestrielle, et de 
41,9% en glissement annuel. Ces résultats sont liés au faible 
taux de rétribution accordés aux agents contractuels et 
occasionnels ainsi qu’aux retards de paiements, surtout des 
occasionnels et le départ de certains agents à la retraite.  
  

  
Tableau 13 : Evolution de la masse salariale dans le commerce 
 

Evolution masse salariale (en 
million de fcfa) 3è trim 06 2è trim 07 3è trim 07 Variations (%) Glissement (%) 

Permanents 3093,59 2484,43 2078,35 -16,3 -32,8 

Contractuels et occasionnels 645,59 120,18 92,74 -22,8 -85,6 

Total 3739,18 2604,61 2171,09 -16,6 -41,9 

Source: Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MF, octobre 2007 
 

2.3.3. L ’emploi dans les banques  
 

Au troisième trimestre 2007, la situation de l’emploi s’est une 
fois encore améliorée. Elle s’est inscrite en hausse de 7% par 
rapport au deuxième trimestre. La situation des emplois 
permanents s’est améliorée de 8% tandis que celle des 
contractuels et occasionnels s’est améliorée de 3%. 

 
 
 
 
 
 

Amélioration du niveau de 
l’emploi dans les Banques 
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Tableau 14 : La situation de l’emploi dans les Banques  

 
Effectifs 3ème trim. 06 1er trim. 07 2e trim. 07 3ème trim. 07 Variation Glissement  

Permanents 856 887 921 993 8% 16% 

Occas. Cont. 188 212 229 237 3% 26% 

Total 1044 1099 1150 1230 7% 18% 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 
 
Quant à la masse salariale, elle s’est inscrite également en 
hausse de 18% par rapport au trimestre précédent. Cette hausse 
est induite par une augmentation de 19% chez les permanents et 
de 5% chez les contractuels et occasionnels.  

 
Tableau 15 : Evolution de la masse salariale dans les banques 

 
Salaires 3ème trim. 06 1er trim. 07 2e trim. 07 3ème trim. 07 Variation Glissement  

Permanents 3272,05 2009,33 2026,04 2416,51 19% -26% 

Occas. Cont. 407,42 244,89 275,19 287,78 5% -29% 

Total 3679,47 2254,22 2301,23 2704,29 18% -27% 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

 

2.3. 4 L ’emploi dans la Poste et les Télécommunications 
 
La Poste  

Au cours du troisième trimestre 2007, l’effectif du personnel de 
la Poste a connu une réduction de 1,33%. Cette évolution  est 
imputable d’une part à la baisse de 85,71% de l’effectif du 
personnel occasionnel et contractuel et d’autre part à la baisse 
de  0,45% de l’effectif des permanents. 

 
Tableau 16: Evolution de l’effectif dans le secteur de la Poste 
 

Effectif 2ème trim. 2007 3ème trim. 2007 Variation (%) 

Permanents 670 667 -0,45 

OCC+contractuels 7 1 -85,71 

Total 677 668 -1,33 

Source : Enquête de conjoncture, DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

 
Par contre, pour ce qui concerne la masse salariale, il est 
observé une hausse de 19,2% au cours du trimestre sous revue 
par rapport au trimestre antérieur. Cette situation est en liaison 
avec l’accroissement observé dans la même proportion de la 
masse salariale du personnel permanent.  

Légère Réduction 
 des effectifs 
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 Toutefois le salaire des occasionnels et contractuels a connu 
une baisse de 38,6% le trimestre sous revue comparativement au 
trimestre passé. 
 

Tableau 17: Evolution de la masse salariale dans la Poste.  
 

 
 
 

 
L
e
s 
 
 Télécommunications 
 

De façon globale, le niveau de l’emploi dans le secteur des 
télécommunications est marqué par une stabilité pendant la 
période sous revue par rapport au trimestre passé. Cette situation 
est liée à l’évolution conjuguée de l’effectif du personnel de la 
téléphonie publique et des GSM qui ont connu respectivement 
une légère diminution de 0,16% et une augmentation légère de 
0,27% au cours de la période d’étude.  

 
Tableau 18 : Evolution de l’effectif du personnel dans les 
Télécommunications. 
 

Effectif 2ème trim. 2007 3ème trim. 2007 Variation (%) 

Téléphonie Publique 1228 1226 -0,16 

GSM 740 742 0,27 

Total 1968 1968 0,00 

Source : Enquête de conjoncture, DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

 
Contrairement à l’effectif, les salaires quant eux ont connu une 
baisse de 10,03% au cours du trimestre sous revue par 
comparaison au trimestre antérieur. Cette situation résulte de la 
baisse de 21,06% des salaires du personnel des GSM et de la 
diminution légère de 0,43% observée au niveau de l’effectif de 
la Téléphonie Publique.  

 
 
 
 
 
 

Salaires (Millions FCFA) 2ème trim. 2007 3ème trim. 2007 Variation (%) 

Permanents 518,07 618,33 19,4 

OCC+contractuels 1,03 0,63 -38,6 

Total 519,1 618,96 19,2 

Source : Enquête de conjoncture, DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

Stabilité de l’effectif du 
personnel et des salaires 
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Tableau 19 : Evolution de la masse salariale dans les Télécommunications  
                     (en millions de FCFA). 

  

Salaires 2ème trim. 2007 3ème trim. 2007 Variation (%) 

Téléphonie Publique 1034,97 1030,56 -0,43 

GSM 901,42 711,61 -21,06 

Total 1936,39 1742,17 -10,03 

Source : Enquête de conjoncture, DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

2. 3.5 L ’emploi dans les Assurances  
 

Le troisième trimestre 2007 est marqué par la reprise du niveau 
de l’emploi dans les compagnies d’assurance. Globalement, le 
niveau de l’emploi s’est amélioré de 6% par rapport au trimestre 
précédent. Ceci s’explique par le recrutement d’un grand 
nombre de contractuels et d’occasionnels dans ces compagnies 
(40%) par rapport à son niveau du deuxième trimestre. Quant 
aux emplois permanents, ils se sont inscrits en baisse de 1% par 
rapport au trimestre précédent du fait des départs à la retraite. 

 
Tableau 20: La situation de l’emploi dans les Assurances  

 
Effectifs 3ème trim. 06 2e trim. 07 3e trim. 07 Variation Glissement 

Permanents 146 150 149 -1% 2% 

Contractuels&Occasionnels 123 30 42 40% -66% 

Total 269 180 191 6% -29% 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGAE/MEF, octobre 2007 
 
La masse salariale n’a pas suivi la tendance de l’emploi de 
façon globale (-1%) par rapport au deuxième trimestre. 
Cependant, la masse salariale des emplois contractuels et 
occasionnels s’est inscrite en hausse de 64% par rapport au 
trimestre précédent. 

 
Tableau 21: La situation de la masse salariale dans les Assurances  

 
Salaires 3ème trim. 06 2e trim. 07 3e trim. 07 Variation Glissement 

Permanents 194,1 229,03 217,784 -5% 12% 

Contractuels& Occasionnels 22,8 13,10 21,488 64% -6% 

Total 216,9 242,1 239,272 -1% 10% 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGAE/MEF, octobre 2007 
 

Détérioration  du niveau 
de  l’emploi dans les 
Assurances 
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2. 3.6. L ’emploi dans les Hôtels 
 

Le trimestre sous revue a enregistré une hausse des effectifs 
dans le secteur hôtelier. En effet, au sein des entreprises 
enquêtées, l’effectif des agents permanents s’est inscrit en 
hausse de 20%. Ce même effectif, comparé à l’effectif de la 
même période de l’année précédente est en hausse de 3%. 
 
S’agissant des contractuels et occasionnels, l’effectif est en 
baisse de 11%. Cette baisse des effectifs occasionnels et 
contractuels se justifie par les changements de catégorie 
observés chez certains employés. 
 

 Tableau 22: Evolution des effectifs dans les entreprises hôtelières 
 
Rubriques 3ème trim. 06 2er trim. 07 3ème trim. 07 variations % Glissement % 

Effectifs permanents 498 427 513 20 3 

Effectifs contractuels 
et occasionnels 179 237 210 -11 15 

Total 677 664 723 9 6 

Source : Enquêtes de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 
         

 Dans l’ensemble, une hausse de 9% des effectifs est observée 
par rapport au trimestre précèdent. De même en glissement 
annuel, l’effectif total s’est accru de 6%.  Toutes ces variations 
confirment ainsi la bonne santé du secteur hôtelier en matière 
d’emploi. 
 
La masse salariale payée aux effectifs travaillant dans les 
entreprises hôtelières s’est inscrite en hausse de 54% en liaison 
avec la hausse de 65% de  la masse salariale payée aux agents 
permanents. Cette hausse de la rémunération est en liaison avec 
les recrutements d’agents permanents réalisés au cours du 
trimestre sous revue. 
 
Par contre la masse salariale payée aux autres catégories 
d’agents s’est inscrite en baisse de 39% en lien avec la réduction 
de leur effectif de 11%. 
              

 
 
 
 
 

Hausse des effectifs et 
de la masse salariale 
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Tableau 23 : Evolution de la masse salariale dans les entreprises                   
hôtelières 

Rubriques 3ème trim.06 2er trim.07 3ème trim.07 variation Glissement 

Effectifs permanents 293,03 259,58 428,90 65 32 

Effectifs contractuels 
et occasionnels 15,56 32,10 19,50 -39 20 

Total 308,59 291,68 448,39 54 31 

Source : Enquêtes de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 
 

En glissement annuel, la même tendance haussière s’est 
observée en ce qui concerne la masse salariale. En effet, la 
hausse s’est inscrite à 31%, induite par l’accroissement très 
important de la masse salariale payé aux deux catégories 
d’agents. 

2. 3.7 L ’emploi dans les Bâtiments et Travaux Publics 
Au troisième trimestre, l’effectif du personnel des entreprises a 
enregistré une hausse de 14,58% par rapport au trimestre 
précédent. Cette augmentation est due au renforcement des 
effectifs permanents (+20,16%), et occasionnel (+1,81%).  

 
 
Tableau 24: Evolution des effectifs employés dans les entreprises de BTP 
 

  2ème Trim. 07 3ème Trim. 07 Variation (%) 

Effectif permanent 506 608 20,16 

Effectif occasionnel 221 225 1,81 

Total 727 833 14,58 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 
 
L’augmentation de l’effectif du personnel au cours du trimestre 
sous revue a impacté la masse salariale versée aux employés. 
Ainsi, la masse salariale a enregistré une hausse de 10,4% par 
rapport au trimestre précédent. Cette hausse est imputable à 
l’augmentation de 18,7% de la masse salariale versée aux 
permanents. Par contre, le personnel occasionnel a vu sa masse 
salariale baisser de 23%.  
 

Tableau 25 : Masse salariale payée par les entreprises de BTP (en millions) 
 

  2ème Trim. 07 3ème Trim. 07 Variation (%) 

Permanent 445 528,234 18,7 
 

Occasionnel 110,4 85 -23,0 

Total 555,4 613,234 10,4 

Source : Enquête de conjoncture DPC/DGAE/MEF, octobre 2007 

Hausse des effectifs et 
de la masse salariale 



������������� � � � �� � �� � � � � � � � 	 
 � �� 	 �� 
 � �� �� 
 � ��� 
 �
 � � � 
 � �� � � � �

 

 
 
 

45

2.4   FINANCES PUBLIQUES  
 
L’exercice budgétaire au titre du troisième trimestre 2007 s’est 
traduit par un accroissement sensible de 45,3% des réalisations 
de recettes par rapport à la même période de l’année 2006. Par 
comparaison au deuxième trimestre 2007, le niveau de 
recouvrement est en hausse de 33,6%. Ces performances sont 
entre autres imputables aux diverses réformes d’assainissement 
des finances publiques actuellement en cours.  

  

2.4.1. Les recettes budgétaires  
 

Les recettes budgétaires ont été recouvrées à fin septembre 2007 
à hauteur de 516,580 milliards de FCFA sur une prévision 
annuelle révisée de 811,824 milliards FCFA, soit un taux de 
réalisation de 63,6%. Ce niveau de recouvrement comparé à 
celui de fin septembre 2006 fait ressortir une augmentation de 
45,3%. Toutefois, malgré l’amélioration observée dans 
l’exercice budgétaire par rapport à l’année précédente, il 
convient de noter que le taux de recouvrement reste inférieur au 
seuil linéaire de 75%. 

 
Tableau 26 : Etat de réalisation des recettes au 30 septembre 2007 

 

  
Prévisions Réalisations Taux de 

en milliards 
 de FCFA 

 initiales  
2007 

Révisées 
 2007 

Fin  
Sept06 3ème trim-07 

Fin  
sept 07 Réal (%) 

Glissement 
(%) 

Variation des 
prévisions  

Recettes des 
Régies 440,7 470,7 283,564 118,319 346,488 73,6 22,2 6,8 

DGDDI 209,6 239,6 145,036 62,797 182,162 76,0 25,6 14,3 

DGID 211,3 211,3 126,752 47,882 150,348 71,2 18,6 0,0 

DGTCP 19,8 19,8 11,776 7,640 13,977 70,6 18,7 0,0 

Autres recettes 228,082 341,124 71,928 92,883 170,092 49,9 136,5 49,6 

TOTAL 668,782 811,824 355,4918 211,202 516,580 63,6 45,3 21,4 

Source:  DPC-DGAE /DGB/MEF , octobre 2007 
 

 
2.4.1.1 Les recettes des Régies Financières 
 

Les réalisations des Administrations Financières au 30 
septembre 2007 s’élèvent à 346,488 milliards de FCFA sur une 
prévision annuelle révisée de 470,7 milliards de FCFA, soit un 
taux de recouvrement de 73,6%. Par rapport à la même période 
de l’année 2006, où les réalisations s’établirent à 283,564 
milliards de FCFA, il découle un glissement de 22,2%. Cet 
accroissement est imputable aux performances de toutes les 

Accroissement sensible des 
réalisations de recettes et 
 de dépenses  
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régies en matière de recouvrement de recettes, notamment la 
Direction Générale des Douanes et Droits Indirects et celle des 
Impôts et des Domaines comme le montre si bien le graphique 
ci-après : 

 
Graphique10 : Evolution comparée du recouvrement des Régies 
Financières à fin septembre 2006 et 2007 (en milliards de FCFA) 

 

 

La Direction Générale des Douanes et Droits Indirects (DGDDI) 

A la fin du troisième trimestre 2007, les recettes des unités 
douanières s’élèvent à 182,163 milliards de FCFA sur une 
prévision annuelle de 239,6 milliards de FCFA, soit un taux 
d’encaissement de 76,0%. 
 
En comparant ces réalisations à celles de la même période de 
l’année 2006 qui s’élevaient à 145,036 milliards de FCFA, il 
ressort un glissement annuel de 25,6%. 
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Tableau 27 : Point de réalisation des recettes de la DGDDI au 30/09/2007 
 

  Prévisions Réalisations Taux de 

en milliards de FCFA 
 initiales 
2007 

révisées 
2007 Fin sept 06 3ème trim-07 Fin sept 07 Réal (%) Glissement (%) 

Droit de douanes 64,940 74,235 41,405 18,733 51,495 69,4 24,4 

TVA 108,416 123,934 68,489 30,366 87,819 70,9 28,2 

Redevances Statistiques 4,956 5,666 3,427 1,525 4,276 75,5 24,8 

Autres    31,288 35,765 38,302 13,690 51,067 142,8 33,3 

      dont: Taxe Hydrocarbure 3,262 3,728 1,990 0,842 3,484 93,5 75,1 

                  PCS UEMOA 0,000 0 3,078 1,418 3,905  26,9 

                  PCS CEDEAO 0,000 0 1,705 0,768 2,209  29,6 

Recettes Totales Brutes 209,600 239,600 151,623 64,314 194,657 81,2 28,4 

Exo classiq & Intrants agricoles 0,000 0 6,587 1,516 12,494     

Recettes Totales nettes 209,600 239,600 145,036 62,798 182,163 76,0 25,6 

Source:  DPC-DGAE /DGB/MEF , octobre 2007 

 

Cette performance s’ inscrit dans le cadre de la mise en œuvre 
des différentes réformes de procédures douanières et des 
mesures de lutte contre la fraude au niveau des frontières 
terrestres. 
En outre, il faut souligner que cette performance est également 
imputable à la relance progressive des activités économiques. 
  

 
La Direction Générale des impôts et des Domaines (DGID) 
 

Au cours du trimestre sous revue, les recettes de la Direction des 
Impôts et des Domaines ont été recouvrées à hauteur de 47,882 
milliards de FCFA sur une prévision annuelle de 211,3 milliards 
de FCFA ; ce qui porte leurs recettes à 150,348 milliards de 
FCFA sur une prévision annuelle de 211,3 milliards de FCFA, 
soit un taux de recouvrement de 71,2% à fin septembre 2007. 
En glissement annuel, ces recettes ont connu une hausse de 
18,6%.  
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Tableau 28 : Point de réalisation des recettes de la DGID au 30/09/2007 
 

  
Prévisions Réalisations Taux de 

en milliards de FCFA  Initiales 07 révisées 07 Fin sept 06 3ème trim-07 Fin sept 07 Réal (%) Glissement (%) 

Impôts Directs 111,820 111,820 68,243 24,187 78,457 70,2 15,0 

 Impôts sur Rev non Salariaux 73,620 73,62 44,063 15,431 51,743 70,3 17,4 

 Impôts sur salaires 38,200 38,2 24,181 8,756 26,714 69,9 10,5 

Impôts Indirects 84,480 84,480 53,792 20,895 64,741 76,6 20,4 

 Impôts sur la propriété 7,250 7,25 4,401 1,482 3,891 53,7 -11,6 

 Taxes sur biens et services 73,165 73,165 47,355 17,327 57,049 78,0 20,5 

 Autres recettes fiscales 2,500 2,5 1,172 0,635 1,734 69,3 47,9 

 Autres Impôts  1,565 1,565 0,863 1,451 2,068 132,1 139,6 

Recettes Hors MP3 196,300 196,300 122,035 45,082 143,197 72,9 17,3 

 Recettes MP3 15,000 15 4,717 2,800 7,151 47,7 51,6 

Recettes Totales 211,300 211,300 126,752 47,882 150,348 71,2 18,6 

Source: DPC- DGAE /DGB/MEF, octobre 2007 

 
Cette performance est imputable au renforcement des mesures 
de recouvrement à savoir : 

·  l’ intensification de l’action en recouvrement et la vérification de 
la comptabilité des entreprises ; 

·  la généralisation du contrôle des timbres ; 
·  le contrôle du prélèvement et du reversement de la TVA et de 

l’ IPTS par les acteurs des dépenses publiques notamment les 
ministères et les institutions de l’Etat. 

 
La Direction Générale du Trésor  et de la Comptabilité Publique (DGTCP) 
  

Sur une prévision annuelle 19,800 milliards FCFA au titre de 
l’année 2007, les réalisations de recettes du Trésor s’élèvent à 
13,978 milliards FCFA à la fin du troisième trimestre 2007, soit 
un taux de réalisation de 70,6. 
 
Par rapport à la même période de l’année précédente, ces 
réalisations sont en hausse de 18,7% et sont imputables aux 
produits financiers, au revenu des entreprises et du domaine 
ainsi qu’aux droits et frais administratifs. Néanmoins, en 
glissement annuel, les autres recettes non fiscales et les recettes 
exceptionnelles, ont connu des baisses respectives de 35,6% et 
de 24,1%. 
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Tableau 29: Point de réalisation des recettes de la DGTCP au 30/09/2007 
 

  
Prévisions Réalisations 

 Taux de  

en milliards de FCFA  Initiales 07 révisées 07 Fin sept 06 3ème trim-07 Fin sept 07 Réal (%) Glissement (%) 

Revenus des Entreprises & du domaine 2,075 2,075 0,529 0,694 1,306 62,9 146,9 

Droits et frais administratifs 1,436 1,436 0,571 0,219 0,822 57,2 43,8 

Amendes et condamnations pécuniaires 0,090 0,090 0,078 0,032 0,086 95,4 9,6 

Produits Financiers 2,000 2,000 0,663 2,784 5,183 259,1 681,9 

Autres recettes non fiscales 13,899 13,899 8,313 3,460 5,351 38,5 -35,6 

Recettes Exceptionnelles 0,300 0,300 1,620 0,450 1,230 409,9 -24,1 

Cession du matériel mobilier 0,000 0,000 0,002 0,000 0,000  - 

Recettes Totales 19,800 19,800 11,776 7,640 13,978 70,6 18,7 

Source: DPC-DGAE /DGB/MEF, octobre 2007       

 
Par ailleurs, des actions conséquentes sont envisagées et 
permettront de recouvrer les redevances dues au titre de l’année 
2006, par les opérateur MOOV et MTN ainsi que les arriérés de 
Libercom. 

   
Les recettes des autres administrations  

Il s’agit des budgets annexes constitués : 
- du Fonds National des Retraites du Bénin (FNRB) ; 
- du Fonds Routier ; 
- de la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA) ;  
- du Budget d’ Investissement de l’Administration Centrale 

(BIAC). 
Les prévisions de recettes pour l’année 2007 sont estimées à 
24,408 milliards de FCFA pour l’ensemble des quatre budgets 
annexes.  
 
Au titre du troisième trimestre 2007, aucune réalisation n’a été 
enregistrée pour le compte du BIAC. Le montant total du 
recouvrement des recettes sur les trois premiers trimestres de 
l’année 2007 est évalué à 12,961 milliards FCFA, soit un taux 
de réalisation de 53,1%. Ce niveau de recouvrement est en 
hausse de 55,4% par rapport à la même période de l’année 2006.  
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Tableau 30 : Point de réalisation des recettes des Autres Budgets au 30/09/07 

 

Les contr ibutions extér ieures  

A fin septembre 2007, les contributions extérieures ont été 
mobilisées à hauteur de 109,298 milliards FCFA, soit un taux de 
mobilisation de 47,9%. 
 
Par rapport à la même période de l’année précédente, ce niveau 
de recouvrement des ressources extérieures a connu un 
accroissement de 83,0%. Ceci est dû au fait que les  allègements 
de dette allouées au cours des trois premiers trimestres de 
l’année 2007 sont nettement en hausse comparativement à celles 
allouées au titre de la même période de 2006. 
 
En outre, les prévisions annuelles de ressources extérieures 
initialement prévues à 203,673 milliards de FCFA au début de 
2007 sont passées à 228,293 milliards FCFA suite au collectif 
budgétaire.   
  

 Tableau 31: Point des mobilisations des ressources extérieures au 
                               30/09/07 

 

  Prévisions Réalisations Taux de 

en milliards de FCFA  initiales 07 révisées 07 Fin sept 06 3ème trim-07 Fin sept 07 Réal (%) Glissement (%) 

FNRB 15,009 15,009 6,457 3,408 9,746 64,9 50,9 

Fonds Routier 2,626 2,626 0,787 0,481 1,244 47,4 57,9 

CAA 6,000 6,000 1,094 0,290 1,971 32,9 80,2 

BIAC 0,773 0,773 0,000 0,000 0,000 0,0 - 

Recettes totales 24,408 24,408 8,338 4,179 12,961 53,1 55,4 

Source :  DPC-DGAE /DGB/MEF , octobre 2007 

  
Prévisions Réalisations Taux de 

en milliards de FCFA  Initiales 07 révisées 07 Fin sept 06 3ème trim-07 Fin septembre 07 Réal (%) 
Glissement 
(%) 

        

Prêts 58,400 58,400 36,107 19,9563 43,1323 73,9 19,5 

Dons 67,333 67,333 
                 

12,352   2,631 12,5497 18,6 1,6 

Allègement de Dette 22,000 22,000 
                   

7,633   4,2936 12,6199 57,4 65,3 

Aides Budgétaires 55,941 80,56 
                   

3,625   13,9912 40,996 50,9 - 

Recettes totales 203,674 228,293 59,717 40,872 109,298 47,9 83,0 

Source:  DPC-DGAE /DGB/MEF, octobre 2007 
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2.4.2 Les dépenses publiques  
 

L’exercice budgétaire 2007 montre un faible engagement des 
dépenses à fin septembre 2007. En effet, le taux d’engagement 
des dépenses à fin septembre 2007 s’élève à 46%, soit un 
montant engagé de 373,778  milliards de FCFA sur une 
prévision annuelle de 812,561 milliards de FCFA. Toutefois, il 
est à noter que ce niveau traduit une amélioration des 
engagements par rapport à la même période de l’année 
précédente, soit un glissement annuel de 13,5%. 

 
Tableau 32 : Point du niveau d’engagement des Dépenses Publiques au 
30/09/2007 
 

 Rubrique 
Prévisions 
initiales 

Prévisions 
révisées  Engagement Engagement  Taux (%) Glissement 

 En milliards de FCFA 2007 2007 fin sept 06 fin sept 07 d©engagement (%) 

DEPENSES COURANTES 361,031 445,483 200,762 222,199 49,9 10,7 

Dépenses de Personnel  154,85 173,048 100,097 87,123 50,3 -13,0 

       Réparties 123,211 124,258 79,337 61,230 49,3 -22,8 

       Non Réparties  31,639 48,790 20,760 25,893 53,1 24,7 

Dépenses de fonctionnement 94,817 121,940 59,897 73,504 60,3 22,7 

       Achats de B & S Réparties 57,407 58,895 34,349 28,163 47,8 -18,0 

       Achats de B & S N-Réparties 23,276 43,747 16,886 39,284 89,8 132,6 

       Acquisitions & Grosses Répar 14,134 19,298 8,662 6,057 31,4 -30,1 

Dépenses de Transferts 111,364 150,495 40,768 61,573 40,9 51,0 

       Sudvention d'exploitation 30,887 35,387 7,988 16,111 45,5 101,7 

       Transferts Courants 80,477 115,108 32,780 45,462 39,5 38,7 

DEPENSES 
D©INVESTISSEMENT 228,859 286,859 74,655 100,281 35,0 34,3 

Ressources Intérieures 103,126 161,126 26,196 44,599 27,7 70,2 

        Administrations Centrales 102,353 160,353 26,091 44,599 27,8 70,9 

        Collectivités Locales  0,773 0,773 0,105 0,000 0,0 - 

Ressources Extérieures 125,733 125,733 48,459 55,682 44,3 14,9 

        Prêts  58,4 58,400 36,107 43,132 73,9 19,5 

        Dons 67,333 67,333 12,352 12,550 18,6 1,6 

DETTES PUBLIQUES 42,131 42,131 29,153 24,578 58,3 -15,7 

       Intérieure 0,625 0,625 6,825 0,000 0,0 -100,0 

       Extérieure 41,506 41,506 22,328 24,578 59,2 10,1 

BUDGETS AUTONOMES 37,498 38,088 24,774 26,721 70,2 7,9 

FNRB 27,311 27,901 17,119 17,837 63,9 4,2 

Fonds Routier 8,801 8,801 6,938 8,078 91,8 16,4 

CAA (fonctionnement) 1,386 1,386 0,717 0,806 58,2 12,4 

TOTAL 669,519 812,561 329,344 373,778 46,0 13,5 

Source: DPC-DGAE /DGB/MEF , octobre 2007 
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Les dépenses courantes 

Elles rassemblent les dépenses de personnel, les dépenses de 
fonctionnement et celles de transfert. Sur une prévision annuelle 
révisée de 445,483 milliards FCFA, les dépenses courantes ont 
été engagées à hauteur de 222,199 milliards FCFA à fin 
septembre, soit un taux d’engagement de 49,9%. En glissement 
annuel, ces dépenses ont connu une hausse de 10,7% par rapport 
à leur niveau à fin septembre 2006. 

 

Les dépenses de personnel 

Les dépenses de personnel au titre des trois premiers trimestres 
2007 ont été exécutées à 50,3% sur une prévision annuelle 
révisée de 173,048 milliards, soit 87,123 milliards de FCFA 
dont 25,893 milliards de FCFA au titre des dépenses non 
réparties. 
Ce niveau d’engagement est en baisse de 13,0% par rapport à ce 
qui a été enregistré dans la même période au cours de l’année 
écoulée. 
  

 Les dépenses de fonctionnement  

A fin septembre 2007, l’Etat a engagé 73,504 milliards FCFA 
au titre des dépenses de fonctionnement de l’Administration. Ce 
qui correspond à taux d’engagement de 60,3% des prévisions 
annuelles révisées estimées à 121,940 milliards de FCFA. 
Par rapport aux trois premiers semestres 2006, il ressort une 
hausse relative de 22,7%. 

 

 Les dépenses de transfer ts 

Elles ont été effectuées à hauteur de 61,573 milliards FCFA à 
fin septembre 2007 ; soit un taux d’engagement de 40,9%. Ce 
crédit finance les subventions d’exploitation et autres transferts 
courants qui ont enregistré des hausses d’engagement 
respectives de 45,5% et de 39,5% des prévisions annuelles. Par 
ailleurs, ces dépenses ont connu des hausses respectives de 
101,7%  et 38,7% en glissement annuel. 

 

Les dépenses en capital 

Les dépenses d’ investissement regroupent les dépenses 
engagées sur ressources intérieures et celles engagées sur 
ressources extérieures. 
 
L’engagement des dépenses en capital s’élève à 100,281 
milliards FCFA à fin septembre 2007 sur une prévision annuelle 
de 286,859 milliards de FCFA ; soit un taux d’exécution de 
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35%. Il est à noter une hausse de 34,3% par rapport à la même 
période de l’année 2006.  
 

 Les  investissements sur  ressources intér ieures 

Les prévisions de dépenses d’ investissement sur ressources 
intérieures sont de 161,126 milliards de FCFA pour l’année 
2007. A fin septembre 2007, elles ont été engagées à hauteur de 
27,7% ; soit 44,599 milliards de FCFA. Ce montant provient 
exclusivement des Administrations Centrales. 

 

Les investissements sur  ressources extér ieures   

D’un montant global de 125,733 milliards de FCFA, la 
consommation de crédits de cette rubrique à fin de septembre 
2007 s’élève à 55,682 milliards de FCFA ; soit un taux 
d’engagement de 44,3%. Comparé à leur niveau de fin 
septembre 2006, les ressources extérieures ont connu une 
augmentation de 14,9%.  

 

La dette publique 

Elle est constituée de la dette intérieure exécutée par la BCEAO 
et de la dette publique assurée par la CAA. Le service assuré par 
la CAA porte aussi bien sur la dette extérieure que sur la dette 
intérieure. 
 
Les charges d’ intérêt de la dette extérieure honorée à fin 
septembre 2007 s’élèvent à 24,578 milliards FCFA, sur une 
prévision de 41,506 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 
59,2%. Ce niveau est en hausse de 10,1% par rapport à la même 
période de 2006.  
  

Les dépenses des budgets autonomes 

Cette rubrique est composée essentiellement des dépenses des 
budgets du Fonds National des Retraites du Bénin (FNRB), du 
Fonds Routier et du fonctionnement de la Caisse Autonome 
d’Amortissement (CAA).  

 

Les dépenses du FNRB 

Les prévisions annuelles en dépenses du Fonds National des 
Retraites du Bénin ont été exécutées à hauteur de 63,9% à la fin 
de septembre 2007. Ce niveau d’engagement des dépenses 
traduit une amélioration de 4,2% dans la consommation de 
crédits par rapport à la même période de l’année 2006.  
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Les dépenses du Fonds Routier  

Elles ont été engagées à hauteur de 8,078 milliards de FCFA, 
soit un taux d’exécution de 91,8%.  En comparaison à fin 
septembre 2006, il ressort un glissement annuel de  16,4%. 

 
Les dépenses de fonctionnement de la CAA 

La Caisse Autonome d’Amortissement (CAA) a engagé 0,806 
milliard de FCFA à fin septembre 2007 ; soit 58,2% sur un 
crédit prévisionnel de 1,386 milliard FCFA. Cet engagement des 
dépenses est en hausse de 12,4% par rapport à fin septembre 
2006. 
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LA CHRONOLOGIE DES FAITS ECONOMIQUES 

 
 

Le conseil d’administration de la Banque Mondiale a approuvé 
à Washington en faveur du Bénin, un crédit d’appui à la 
stratégie de réduction de la pauvreté. D’un montant de 40 
millions de dollars EU, soit 20 milliards de FCFA environ, ce 
crédit porte le total des appuis budgétaires de la banque 
mondiale au Bénin depuis 2003, à environ 60 milliards de 
FCFA.  

 
 
La présidente de la Coopération suisse, Micheline Camly-Rey a 
profité de sa visite au Bénin pour signer quatre accords de 
financement. D’un montant total de 6,5 milliards de FCFA, ces 
accords portent sur : (i) un programme d’appui au artisans et 
artisanes ; (ii) un appui au renforcement de la gouvernance 
locale dans le département du Borgou ; (iii) un appui à la santé ; 
et (iv) un appui aux mutuelles de santé.  

 
 
Le Ministre des Finances, Monsieur Soulé Mana Lawani, a 
signé un accord de prêt avec Monsieur Abdelaziz Khelef, 
Directeur Général de la Banque Arabe pour le Développement 
Economique en Afrique (BADEA). Pour une valeur de 5 
milliards FCFA, ce prêt permettra de mettre un dispositif en 
place pour lutter contre l’érosion côtière à l’est de Cotonou. 

 
 

Le président Boni YAYI a procédé à la pose de la première 
pierre pour lancer le démarrage des travaux de reconstruction de 
l’Hôtel de la Plage. D’un montant global de 4 milliards FCFA, 
ce projet piloté par le Groupe malien Azalai permettra de 
renouveler et de moderniser les infrastructures d’accueil 
préexistantes. 

             
 

Le conseil des ministres a adopté le projet de Loi de finances 
rectificative pour la gestion 2007. Il est équilibré en ressources 
et en charges à la somme de 873.384 millions FCFA contre 
716.218 millions FCFA, soit une augmentation de 157.166 
millions  FCFA correspondant à un taux de 21,9% par rapport à 
la Loi de finance, gestion 2007 initialement adoptée. 

 
 
 

3 août 
4 milliards pour réhabiliter 
l’hôtel de la plage     

7 août  
Le projet de collectif 
budgétaire arrêté à 
873,384 milliards de 
FCFA 

3 juillet 
La Banque Mondiale 
accorde un crédit de 20 
milliards FCFA au 
Bénin 

9 juillet 
6,5 milliards FCFA 
pour soutenir divers 
programmes 

10 juillet 
La BADEA prête 5 
milliards de FCFA au 
Bénin 
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Dans le cadre de la protection de la côte à l’est de l’Epi de 
Siafato, le Gouvernement a mobilisé 32,5 milliards auprès des 
partenaires au développement. C’est ainsi que la Banque 
Islamique de Développement (BID) s’est engagée pour 10,1 
milliards FCFA, la Banque Arabe pour le Développement 
Economique en Afrique (BADEA) pour 5 milliards, le Fonds 
OPEP pour 4 milliards, le Fonds Saoudien de Développement 
pour 6 milliards et le Fond Koweitien pour le Développement 
Economique Arabe pour 5 milliards sans oublier la contribution 
du budget national pour 2,4 milliards FCFA.   

                          
 
 Dans le cadre du Projet d’Appui au Passage aux moteurs à 
quatre temps (PAP) à Cotonou en vue de la réduction de la 
pollution atmosphérique dans cette ville, le Bénin a bénéficié 
d’un financement partiel d’un million d’euros du Fonds Français 
pour l’Environnement Mondial (FFEM). La signature de 
convention de financement consacrant la mise à disposition 
dudit montant s’est déroulé dans la salle de conférence du 
Ministère des Finances entre le Ministre de l’Economie et des 
Finances, Soulé Mana LAWANI, Juliette Biao 
KOUDENOUKPO, Ministre de l’Environnement et de la 
Protection de la nature et Hervé BESANCENOT, Ambassadeur 
de France au Bénin. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 30 août 
32,5 milliards de 
FCFA pour la 
protection de la 
côte à l’est de l’Epi 
de Siafato 

 7 septembre 
Un million d’Euros 
pour réduire la 
pollution à Cotonou 
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GLOSSAIRE 

AIE : Agence Internationale de l’Energie 
BCEAO : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

BI  : Budget d’ Investissement 

BIAC : Budget d’ Investissement de l’Administration Centrale 

BTP : Bâtiment et Travaux Publics 

Budgets annexes : Ils concernent les services de l’Etat dotés d’une certaine autonomie à savoir la CAA, le FNRB 

et le FR. NB : Ils forment une exception aux principes d’unité et d’universalité budgétaires. Les offices et instituts 

d’Etat en font partie. 

Budgets de l’Etat : Ensemble des recettes et des charges de l’Etat prévues pour un an.  

CAA : Caisse Autonome d’Amortissement 

Chiffre d©affaires : Ensemble de la production vendue 

Chiffre d’affaires bancaire : Il correspond aux commissions perçues ainsi qu’aux autres produits d’exploitation 

bancaires ; c’est la somme des Intérêts et Commissions. 

Le Chiffre d’affaires des compagnies d’assurances : C’est la somme des émissions brutes de contrats. 
Crédit à court terme : C’est un crédit dont la durée est comprise entre 2 mois et 2 ans    

Crédit à moyen terme : C’est un crédit dont la durée est comprise entre 2 ans et 5 ans  

Crédit à long terme : C’est un crédit dont la durée est supérieure à 5 ans. 

Crédit de campagne : Crédit de court terme qui sert à financer les stocks nés du caractère saisonnier de l©activité 

de certaines entreprises.  

Crédit d©exploitation : Crédits à court terme qui permettent d©anticiper une recette à laquelle ils sont adossés. Ils 

sont la contrepartie du crédit inter-entreprises le plus couramment utilisé. Les principales formes du crédit 

d©exploitation sont l©escompte et l©affacturage. 

DGDDI : Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 

DGID : Direction Générale des Impôts et des Domaines  

DGTCP : Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique                                

Effets commerciaux : Ce sont  la lettre de change, le Billet à ordre et le warrant 

Environnement : Ensemble des conditions matérielles et sociales spontanément distribuées autour d’un 

organisme. (LAGACHE) 

FNRB : Fonds National des Retraités du Bénin 

FR : Fonds Routier 

ICCO : Organisation International de Cacao 

IHPC : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation 

ISM : Indice du Secteur Manufacturier 

LARES : Laboratoire d©Analyse Régionale et d©Expertise Sociale  

Ms : Million de Sacs de 60 Kg 

OIC : Organisation Internationale de Café 

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique  

PIB : Produit Intérieur Brut 

TC : Taux de Chômage 

TI  :   Taux d’ Inflation 

USD : Dollar Américain 

TUCAR : Taxe Unique sur les Contrats d’Assurances 

TUTR : Taxe unique sur les Transports Routiers 

TVA : Taxe sur Valeur Ajoutée 
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